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L A situation politique en France est d'ores et déjà dominée par l'élection 
du président de la République au suffrage universel, qui aura lieu en 
mars-avril 1981. Les partis achèvent leurs préparatifs (désignation des 

candidats, thèmes de la campagne, préparation du matériel...), les médias y 
consacrent déjà beaucoup de temps, réunions et manifestations commencent 
à se multiplier. 

Pierre t'RANK 

Mentionnons succintement la si
tuation économique et sociale dans 
laquelle se déroulera cette élection. 
En premier lieu, le nombre des chô
meurs s'établit entre 1,5 et 2 millions 
et ne diminuera certainement pas 
d'ici là, les concentrations d'entrepri
ses se multiplient ainsi que les failli
tes et fermetures d'usines. L'inflation 
que le gouvernement mettait au pre
mier rang de ses préoccupations at
teint un chiffre proche de 15 % et la 
seule façon qu'il a de le diminuer est 
de modifier les calculs de l'indice. 
Alors que jusque vers la fin de 1977, 
les travailleurs avaient pu maintenir 
leur niveau de vie, ce dernier a décru 
depuis plus de deux ans, même si ce 
n'est pas aussi fortement que dans 
d'autres pays européens; pour la pre
mière fois, le chef du gouvernement, 
Barre, vient de déclarer cyniquement 
que l'année 1981 ne verra pas le 
maintien du pouvoir d'achat- celui 
des gens qui gagnent leur vie par leur 
travail, cela va de soi. L'offensive pa-

tronale contre les travailleurs et leurs 
organisations syndicales se poursuit 
de plus en plus vigoureusement avec 
l'aide de l'Etat ; des délégués ouvriers 
élus dans les entreprises, qui dispo
saient d'une certaine immunité 
contre les licenciements, en sont dé
sormais privés et licenciés en très 
grand nombre. 

Toute une série de libertés et 
de droits acquis jadis de haute lutte 
sont rognés : offensive contre le droit 
de grève, emploi de forces armées 
pour évacuer les usines occupées par 
des grévistes ; droit d'asile pratique
ment supprimé ; mesures accrues 
contre les étrangers travaillant en 
France ; aggravation du Code pénal ; 
nouvelles lois pour donner à la police 
des pouvoirs exorbitants ; reprise en 
main des universités, etc. 

Au sommet de la société, les 
scandales se multiplient (affaire Bo
kassa, affaire de Broglie, népotisme, 
spéculation boursière ... ) Sur injonc
tion de Giscard -personnellement 
compromis dans certains de ces scan
dales-, la grande presse, sauf rares 
exceptions, et les autres médias (ra-

dio, 'l'V) font le silence. Le régime 
actuel, c'est au fond celui de Pétain, · 
celui de Vichy, à qui toutefois fait 
défaut le soutien de l'occupation na
zie. Dans cette atmosphère, il n'est 
pas surprenant que les groupes numé
riquement très faibles de néo-nazis se 
livrent impunément à toutes sortes 
d'exactions. Il n'y a pas eu que l'at
tentat mondialement connu contre la 
synagogue de la rue Copernic ; on a 
beaucoup moins parlé de nombreuses 
ratonnades contre les Arabes pas seu
lement de la part de quelques nazis, 
mais par des flics en tenue, dans 
quelques cas avec la passivité de cou
ches arriérées de la population. La 
bienveillance du gouvernement n'est 
pas douteuse en cette matière. Les 
secrétaires de deux syndicats de poli
ciers qui groupent la majorité de ce 
personnel ayant dénoncé, après l'at
tentat de la rue Copernic, la présen
ce de plusieurs dizaines de néo-nazis 
dans la police, le ministre de l'Inté
rieur n'a trouvé à répondre qu'en er
gotant sur leur nombre et ... en pour
suivant devant les tribunaux ces se
crétaires syndicaux. Que peut-il y 
avoir de plus caractéristique du per
sonnel gouvernemental que ce lap
sus de Barre au lendemain de l'At
tentat en question où il a parlé 
d'« un attentat qui visait des israé
lites se rendant à la synagogue et qui 
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a frappé des Français innocents » ? 
Il n'est pas besoin d'être un connais
seur ou un adepte de Freud pour sa
voir combien ce lapsus est révélateur 
des sentiments les plus profonds de 
celui qui l'a commis. 

Le plus récent acte significatif de 
ce gouvernement est la poursuite en
gagée contre le Monde pour cinq arti
cles parus en trois ans, non pas à titre 
de délit de presse mais comme un dé
lit de droit commun pouvant entraî
ner une peine de prison. Et pourquoi 
cela ? Parce que le Monde a notam
ment révélé ce qui a tout l'air d'une 
forfaiture, à savoir le retrait à l'insu 
d'un inculpé de scellés de son dossier, 
l'ouverture de ces scellés et leur mise 
à l'écart de manière que l'inculpé ne 
puisse plus les mentionner devant le 
tribunal : il est vrai que ces scellés 
étaient relatifs à l'affaire Bokassa, et 
aux diamants dont ce dernier avait 
fait cadeau à Giscard. 

A la différence de ces scandales, 
la situation économique et sociale et 
la politique suivie à leur sujet par 
l'actuelle coterie dirigeante, dont on 
ne peut écrire ou prononcer les noms 
sans se boucher le nez tant ils sentent 
mauvais, soulèvent des inquiétudes et 
des divisions dans les milieux politi-

' ques de la bourgeoisie. Certains n'ont 

pas oublié comment Mai 68 a éclaté 
de façon inattendue. La majorité par
lementaire qui soutient formellement 
le gouvernement est tout aussi divisée 
que le sont aujourd'hui le PS et le 
PC. Entre Chirac et Giscard, il n'y a 
pas d'amitié perdue. En vue de l'élec
tion présidentielle, le RPR a préparé 
un livre exposant ses positions sur 
les problèmes économiques et so
ciaux. En le présentant à la presse, le 
conseiller économique de ce parti, 
Méo, a déclaré : «Une certitude est 
que la politique actuelle du gouverne
ment mène la France à la faillite et à 
la révolution )) (le Monde, 22 octobre 
1980). 

Même si l'on fait la part d'une 
certaine outrance verbale dictée par 
les besoins électoraux, il s'y exprime 
une inquiétude réelle, véritable. 

Inèontestablement, à tirer long
temps et très fort sur la corde, celle
ci finira par casser. Mais la classe ou
vrière qui, en 1977 encore, espérait 
pouvoir se débarrasser électoralement 

'de Giscard et dont le potentiel de 
combativité continue à se manifester 
épisodiquement, paraît aujourd'hui 
réduite à une défensive à laquelle, ' 
dans son ensemble, elle ne voit pas 
d'issue pour le moment. Elle résiste 
de son mieux à l'extension du chô-

Michel Rocard ou le naufrage de l'amiral de Conf/ans-Sainte-Honorine. 
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mage, aux atteintes à son niveau de 
vie, mais elle ne le fait que dans des 
combats limités, partiels. Dans la 
conjoncture de crise économique, il 
faudrait offrir à la résistance ouvrière 
une perspective globale pour trans
former cette défensive en contre-of
fensive, il faudrait une perspective 
politique crédible (celle d'une grève 
générale pour chasser Giscard) parce 
qu'il n'y a pas d'issue effective sur le 
plan strictement économique à pré
sent. Depuis la rupture de l'Union de 
la gauche au cours de 1977-1978, la 
classe ouvrière qui voyait dans la vic
toire de celle-ci une perspective poli
tique (si illusoire qu'elle ait pu être 
aux yeux des militants révolutionnai
res), se trouve face aux partis ouvriers 
traditionnels qui ne lui offrent rien 
d'autre que des déchirements violents 
entre eux, s'aggravant encore davan
tage au fur et à mesure que l'élection 
présidentielle se rapproche. 

LE SECOND TOUR, 
UNE INCONNUE 

Ajoutons quelques indications 
générales sur les conditions dans les
quelles se présente cette élection. Le 
gros des voix se partagera entre qua
tre candidats, Giscard pour l'UDF, 
Chirac pour le RPR, Mitterrand pour 
le PS et Marchais pour le PC. On an
nonce de très nombreuses autres can
didatures, depuis celles de l'extrême 
droite jusqu'à celles de l'extrême 
gauche, en passant par celles de bour
geois en rupture avec les partis, d'é
cologistes, etc. Le gouvernement 
ayant fait voter une loi exigeant que 
chaque candidature soit appuyée par 
500 députés, sénateurs, conseillers 
généraux ou maires, au lieu de 100 
précédemm~~~~-~n~t~res devant 
figurer au Journal officiel, et les pré
fets ne manquant pas d'exercer leurs 
pressions, pour ne pas dire leurs me
naces, il faut attendre les semaines 
précédant l'élection pour savoir quels 
candidats auront pu franchir les obs
tacles créés par le gouvernement. 

Les sondages faits par des offici
nes qui sont le plus souvent au ser
vice de grands groupes capitalistes 
donnent Giscard gagnant d'une assez 
courte tête. En fait, comme par le 
passé, le résultat final dépendra du 
déplacement vers la droite ou vers la 
gauche de trois à cinq cent mille 
voix. La division ouvrière favorise 
sans aucun doute Giscard et nuit aus
si bien au candidat socialiste qu'au 
candidat communiste. Malgré cela, 
on ne peut pas dire que le résultat 
soit déjà dans la poche de Giscard. 
Dans les prochains six mois envi
ron, non seulement beaucoup de cho
ses peuvent se passer sur le plan éco
nomique et social notamment, mais 
d'autres facteurs peuvent également 
jouer. A l'égard de Giscard il existe 



en effet un malaise grandissant et 
aussi un certain écœurement pour ses 
scandales et son attitude méprisante, 
malaise qui affecte aussi de larges 
couches bourgeoises et petites-bour
geoises. Ces sentiments pourront se 
manifester avec plus ou moins d'am
pleur au second tour, tout comme les 
conséquences de la division ouvrière. 
Toutes les voix communistes - com
me nous le verrons plus loin - ne se 
reporteront pas cette fois-ci quasi au
tomatiquement sur le candidat socia
liste ; mais toutes les voix de Chirac 
et d'autres candidats bourgeois ne se 
reporteront pas non plus automati
quement au second tour sur Giscard 
pour diverses raisons. 

Certains gaullistes craignent non 
sans raison qu'un second septennat 
de Giscard ne signifie la mort de la 
formation gaulliste, nombre d'élus de 
celle-ci cherchant dans ce cas leur 
soutien chez celui qui a à sa disposi
tion sinécures et prébendes de l'Etat 
et qui a montré qu'il sait s'en servir. 

D'autres sont prêts à jouer la carte 
du pire, c'est-à-dire à faire ou laisser 
élire Mitterrand en pensant (certains 
le disent même publiquement) que 
celui-ci ne fera qu'ajouter au désor
dre actuel et que, comme ce fut le 
cas dans le passé avec des gouverne
ments de gauche, au bout de deux ou 
trois ans de tels gouvernements on 
fera appel à eux et qu'ils constitue
ront alors, pour employer leur ex
pression, le «recours)), c'est-à-dire 
ceux qui remettront la maison en 
ordre. Ainsi, la grande inconnue de 
la prochaine élection, ce sont les re
ports de voix au second tour ; il 
s'ensuit que les candidats et leurs 
partis ne songent pas seulement à ob
tenir le maximum de voix au premier 
tour, mais aussi au cours de leur 
campagne à faciliter dans la mesure 
du possible des glissements favora
bles des électeurs pour le tour sui
vant; il n'y a que le PC, comme 
nous le verrons, qui se veut seul 
contre tous. 

LA DIVISION DES PARTIS OUVRIERS 

Le sort de Giscard serait très 
probablement réglé à ses dépens s'il 
n'y avait, œuvrant en sa faveur, la 
politique suivie par chacun des deux 
grands partis se revendiquant du so
cialisme. En 1978, dans les mois qui 
suivirent la rupture de l'Union de la 
gauche, les électeurs socialistes et 
communistes se montraient assez in
différents à cette rupture sur Je plan 

électoral, et reportaient sans pertes 
sensibles leurs votes sur Je candidat 
Je mieux placé au premier tour. Il 
n'en est plus de même à présent ; in
dépendamment des consignes de vote 
que peuvent donner ces partis, on 
s'aperçoit dans des élections partiel
les récentes qu'il y a de sérieuses per
tes de voix au second tour, qu'il s'a
gisse des voix communistes pour Je 

Mitterrand, campagne ap~s campagne. 

candidat socialiste ou des voix socia
listes pour le communiste. 

Comment se présente actuelle
ment l'affrontement de ces deux par
tis ? En ce qui concerne Je PS, nous 
avions signalé la lutte engagée en son 
sein par Rocard contre Mitterrand 
pour devenir le candidat du parti. 
Comme nous le pensions dès Je dé
but, c'est Mitterrand qui sera finale
ment Je candidat. Passons sur les sa
vantes manœuvres qui ont permis à 
ce dernier de bloquer son rival que 
son ambition a fait agir très précipi
tamment et, parfois, de façon cani
que (1). Politiquement, Rocard en
tendait présenter un programme 
technocratique susceptible de gagner 
des voix à droite ; Mitterrand enten
dait rester fidèle à sa perspective du 
Congrès d'Epinay, à savoir dévelop
per son influence avant tout à gau
che, y compris aux dépens du PC, 
pour forcer celui-ci à revenir à une 
politique d'alliance de facto avec le 
PS, en s'inclinant devant Je rapport 
de forces ainsi créé. La conduite de 
Mitterrand lui est dictée, d'une part 
par la faillite de la politique d'allian
ce avec les centristes poursuivie par 
Guy Mollet au cours de la IVe Répu
blique et qui a presque coûté la vie 
au parti, d'autre part par les événe
ments de Mai 68, par cette grève gé
nérale qui aurait pu jeter bas Je régi
me capitaliste. 

Mitterrand a compris, d'un point 
de vue de réformiste à l'égard du ca
pitalisme, que la bourgeoisie françai-
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se avàit besoin d'un fort parti socia
liste à l'instar de la Grande-Bretagne, 
de l'Allemagne, etc., car le PC, bien 
que réformiste, ne présentait pas de 
garanties suffisantes pour contenir 
un trop puissant mouvement de mas
se. Il a compris aussi qu'un fort parti 
socialiste devait se tourner vers le PC 
pour remonter le courant, pour ré
équilibrer le rapport de forces, et en
suite pour surclasser ce parti. Le 
changement de politique de la direc
tion du PC n'a pas changé la perspec
tive de Mitterrand, sauf à vouloir se 
maintenir encore plus près du PC en 
politique intérieure et à continuer à 
se dire favorable à l'Union de la gau
che. Il a également compris que la 
politique préconisée par Rocard fe
rait on ne peut mieux le jeu de la di
rection du PC et ne manquerait pas 
de provoquer tôt ou tard une scission 
dans le PS même. Il n'est donc pas 
étonnant que Mitterrand se soit déjà 
adressé et s'adressera plus fortement 
encore aux électeurs communistes 
pour leur demander de ne pas suivre 
- au second tour il va sans dire - la 
politique qu'il qualifie d'« insensée >> 

de la direction du PC. Il a tenu son 
pari d'Epinay de renverser le rapport 
de forces électoral vis-à-vis du PC. Le 
portera-t-il à un niveau plus élevé et, 
surtout, réussira-t-il à le faire dans la 
classe ouvrière elle-même, particuliè
rement sur le plan syndical qui est le 
plus important en la matière ? Seules 
les circonstances futures le montre
ront. 

LA POLITIQUE REFORMISTE 
HYPER-SECTAIRE DU PC 

A présent, le PC pratique à l'é
gard du PS une politique totalement 
opposée à celle qu'il avait recherchée 
puis suivie pendant une vingtaine 
d'année. Dans ce temps-là, il avait 
formellement abandonné la dictature 
du prolétariat qui n'était plus depuis 
longtemps qu'une vieille relique, il 
s'était prononcé pour le développe
ment de l'énergie nuciéairê et desar
mements atomiques. Il n'est pas reve
nu sur tout cela, il s'enfonce même 
de plus en plus dans un nationalisme 
qui atteint à~sent une demande de 
,uppression de toute immtgra. on, ,,as 
seulement dans les municipalités corn
munistes, au moment où se renforcent 
dans les couches arriérées de la popu
lation des courants racistes, xénopho
bes, antisémites. Il défend à cor et à 
cri toutes sortes de revendications de 
toutes sortes de catégories en l'absen
ce d'un programme général et d'une 
perspective tant soit peu crédible, ce 
qui donne à son activité un aspect 
démagogique d'une pêche poujadiste 
aux mécontents, sans la moindre ten
tative d'éducation politique. Après 
que le PC se fut maintenu pendant 
des mois sans grande activité exté-
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rieure, Marchais se lance dans une ce sera la clef du changement. » A 
ronde échevelée de meetings et prend aucun moment, la direction du PC 
la tête de manifestations - qui res- n'envisage de mettre en question sa 
tent sans effet sur la marche de la lut- politique. Plus encore, si les travail
te des classes- dans le seul but de ré- · leurs ne la suivent pas, ils connaî
colter des suffrages. · tront le pire, par leur faute : «Nous 

Dans les mois qui ont suivi la le disons nettement aux travailleurs : 
rupture de l'Union de la gauche, la jusqu'ici ils n'ont pas donné à notre 
direction du PC paraissait placer parti assez de forces pour qu'il ob
quelques limites à sa politique anti- tienne une place suffisante, sa place, 
PS. Elle ne voulait pas l'étendre, pour qu'il pèse d'un poids suffisant 
semblait-il, aux municipalités d'U- en leur faveur, en faveur du change
nion de la gauche ; cela est désormais ment. » (Fiterman, rapport à la 
très largement oublié, de part et d'au- Conférence nationale, Humanité, 13 
tre d'ailleurs. Il y a bien pis. Dans les octobre 1980.) «Si le Parti commu
premiers mois de 1978, le congrès de niste n'augmente pas sa force et son 
la CGT se différenciait quelque peu influence, s'il n'obtient pas la place 
de la politique anti-unitaire du PC et correspondante, la classe ouvrière, les 
se prononçait pour une plus grande travailleurs, le peuple ne connaîtront 
liberté d'expression au sein de cette que la poursuite des difficultés et des 
centrale syndicale. Pendant un désillusions. » (Marchais, discours à 
temps, la direction du PC s'en acco- la Conférence nationale, Humanité, 
moda en se lançant dans une course à 13 octobre 1980.) 
qui interviendrait le premier, le parti Autrement dit, travailleurs, vous 
ou les syndicats CGT, dans les entre- avez fait la grève générale en Mai 68, 
prises, plus particulièrement lors des de nombreuses luttes depuis, mais 
grèves. A présent, la CGT a été en- . tout cela ne vaut pas un grand nom
traînée dans le sillage anti-unitaire du bre de suffrages. Si vous ne nous en 
PC. Le pacte entre la CGT et la donnez pas davantage, vous aurez 
CFDT établi depuis plusieurs années voulu les désillusions et les défaites 
est désormais rompu au sommet et, qui vous attendent. Ce sera de votre 
malheureusement déjà trop souvent, faute, pas celle de notre politique. Il 
à la base. La direction de la CFDT y esttdifficile d'imaginer langage plus 
a aussi contribué considérablement, platement électoraliste et plus scan
en se prononçant pour un « recentra- daleux. 
ge», c'est-à-dire des positions réfor
mistes très accentuées. La direction 
Maire est proche des positions défen
dues par Rocard dans le PS. Mainte
nant la direction du PC est sur la 
voie de faire un pas dangereux dans 
le domaine syndical. Depuis qu'a 
commencé la campagne électorale, 
on assiste à des démarches qui visent 
à associer sous une forme appropriée 
la CGT à la candidature Marchais, en 
se moquant délibérément de J'opi
nion des travailleurs socialistes qui y 
adhèrent. C'est une affaire qui n'est 
pas encore définitivement tranchée, 
la décision sera probablement prise 
avant la fin de l'année. Si la CGT s'as
sociait à la campagne électorale du 
PC, il est douteux qu'elle lui appor
terait beaucoup de voix, par contre 
elle s'en trouverait par la suite certai
nement très affaiblie. 

A la Conférence nationale du 
Parti communiste qui a adopté la 
candidature Marchais, J'objectif a été 
clairement avoué : « Renforcer le 
parti », retrouver par tous les moyens 
un rapport de forces favorable vis-à
vis du PS ; « Le déséquilibre de la 
gauche au bénéfice du Parti socialis
te, la {oree insuffisante du Parti com
muniste, ont engendré la division et 
la défaite » a déclaré Fiterman, dans 
son rapport à cette Conférence natio
nale. Il ajoute encore : <<Le premier 
tour sera décisif. Les forces rassem
blées autour du candidat communis
te, les voix rassemblées sur son nom, 

Le premier tour sera décisif, dit 
la direction du PC ; c'est sa façon 
d'escamoter sa réponse aux problè
mes qui se poseront pour le second 
tour. Le second tour, c'est un faux 
problème, dit Fiterman. L'équivoque 
sur ce point est voulue. La direction 
du PC ne veut pas dire franchement 
qu'elle n'appellera t>as à voter pour le 
candidat socialiste au second tour, el
Je veut se laisser une possibilité de se 
désister à la toute dernière minute, 
si cela pouvait lui rapporter quelque 
chose. Mais, quand on déclare urbi 
et orbi que le PS au pouvoir ne fe
rait pas une autre politique que Gis
card, quand on lutte pour << l'unité 
de la classe ouvrière » seulement der
rière le PC et contre le PS, il est évi
dent que l'on veut convaincre les tra
vailleurs que Mitterrand ou Giscard, 
c'est bonnet blanc et blanc bonnet, 
et c'est au fond marquer sa préfé
rence pour la réélection de Giscard, 
ce dont quiconque a les yeux ou
verts est conscient. 

Dans une interview au Monde, le 
président du groupe parlementaire 
communiste, Ballanger, a déclaré 
qu'il ne voterait pas au second tour 
pour . un candidat socialiste atlantis
te -comme s'il pouvait y avoir le 
moindre doute sur la position de 
Mitterrand en cette matière. En effet, · 
lors de la signature du pacte de 
l'Union de la gauche en 1972, la di
rection du PC avait accepté une for
mule de compromis comportant l'ac-



ceptation du Pacte atlantique. La di
rection du PC qui, pendant un temps, 
avait pris des distances avec beau
coup de précautions à l'égard de l'U
nion soviétique, est revenue à un ali
gnement presque total sur le Krem
lin. Elle n'a « reconnu >> les syndi
cats polonais de Solidarnosc qu'après 
que la direction du parti polonais 
l'ait fait et, aujourd'hui encore, elle 
ne publie rien d'autre que ce que pu
blie la presse officielle de Pologne~ 
Elle a également mis une sourdine sur 
la répression des non-conformistes en 
Union soviétique. 

Au lendemain de la Conférence 
nationale qui a approuvé sa candida
ture, Marchais a déclaré à la télévi
sion que le désistement au second 
tour, au nom de la « discipline répu
blicaine », était une « formule péri
mée ». La question du second tour 
tend à polariser les discussions. Ce 
n'est pas, pour nous, en soi la ques
tion des questions, une élection ne 
pouvant changer un régime social. 
Mais, derrière elle, se pose une ques
tion fondamentale pour le mouve
ment ouvrier français, celle de l'unité 
d'action de la classe ouvrière, qui, 
dans les conditions présentes, doit 
prendre notamment la forme du 
front unique du PC et du PS. Face à 
la division politique de la classe ou
vrière qui est un fait objectif, il n'est 

-
Georges Marchais et Henri Fiszbin, quand_l'union n 'était pas encore un combat. 

' ·pas de stratégie valable pour la lutte 
pour le pouvoir si elle ne vise à réali
ser l'unité d'action de la classe. La 
tactique électorale doit nécessaire
ment découler d'une telle stratégie. 
Dans le mode de scrution à deux 
tours de la France, la tactique doit 
permettre à chaque parti ouvrier de 
se compter sur son programme au 
premier tour (2), et, au second tour, 
de faire une manifestation de classe 
sur le candidat ouvrier le mieux pla
cé, ceci afin d'aider les travailleurs à 
faire, si possible, l'expérience de ce 
parti au gouvernement. 

Il n'est pas question de << disci
pline républicaine », qui n'est pas 
une «formule périmée », mais qui a 
été une formule fausse de toujours 
du point de vue de classe : elle a son 
origine chez les partis bourgeois de 
gauche, lorsque jadis ceux-ci s'oppo
saient aux premières candidatures ou
vrières proprement dites ; elle fut uti
lisée ul~érieurement par les réformis
tes de tout poil pour couvrir une al
liance avec la bourgeoisie de gauche. 
Les militants révolutionnaires lui 
opposent la formule « classe contre 
classe » (pas dans le sens que les sta
liniens lui donnèrent pendant la 
« troisième période ») pour faire du 
second tour une manifestation uni
taire des travailleurs contre la bour
geoisie. Le désistement au second 

tour ne signifie en aucune façon un 
vote pour le programme du candi
dat pour lequel on se désiste, il ne 
peut pas non plus être conditionné 
à un quelconque accord programma
tique (3) ; qu'on relise la Maladie in
fantile où Lénine préconise aux 
communistes britanniques de voter 
pour le Labour Party. La tactique 
présente du PC envers le PS dans les 
élections ne peut avoir d'autre effet 
que de punir les travailleurs qui vo
tent PS pour leur vote (rappelons la 
substance des termes de Marchais et 
de Fiterman : vous n'avez pas donné 
suffisamment de votes au PC et vous 
en souffrirez) ; elle encourage d'autre 
part chez les socialistes des tendances · 
à exercer des représailles contre les 
communistes. Les bourgeois sont les 
seuls à en profiter. 

La direction du PC n'est pas sans 
savoir qu'une telle tactique électorale 
soulève des oppositions non seule
ment dans la classe en général, mais 
aussi parmi les membres du parti, y 
compris parmi ses cadres et dans son 
appareil. Aussi, à la Conférence 
nationale, outre les interventions à 
usage des propagandistes du parti, 
a-t-on entendu quelques interven
tions un peu plus élaborées à destina
tion de ceux de ses membres que 
cette tactique inquiète. On peut 
d'abord entendre Fiterman critiquer 
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ceux qui voudraient s'en tenir à de 
« vieilles recettes >> : « Nous avons 
décidé à notre XX/Ile Congrès de ne 
pas reprendre les sillons qui condui
~nt aux ornières dans lesquelles on 
verse, d'abandonner les vieilles recet
tes qui ont eu leur valeur mais qui 
l'ont perdue parce que la situation a 
changé. Nous laissons cela aux 
dogmatiques, aux rabâcheurs bêlants 
incapables de faire preuve d'imagina
tion créatrice et d'audace combative. 
Ils retardent d'une guerre et même de 
plusieurs. Ils ont le goût de la défaite. 
Pas nous. >> (Fiterman, Humanité, 31 
octobre 1980.) Ne perdons pas de 
temps à rechercher l'imagination 
créatrice de Marchais & Co. Francet
te Lazard, membre du Bureau politi
que, se prononce pour des « réponses 
neuves >>, tout en laissant entendre 
que les masses pourraient ne pas les 
comprendre : « Cette situation appel
le des réponses neuves sans modèle, 
sans que puissent être répétées ni 
simplement adaptées ou modernisées 
des formules qui furent positives en 
leur temps.( ... ) Nous ne sommes pas 
assez forts pour avoir l'assurance que 
les chances du changement qui sont 
ouvertes soient saisies et bien saisies 
par le mouvement populaire ... >> 

(Humanite, 14 octobre 1980.) 
Le secrétaire de la Fédération de 

Paris qui a remplacé Fiszbin à ce 
poste, Malberg, membre du CC, est 
aussi pour une « réponse nouvelle >> , 
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en invoquant les expériences anté
rieures avec le PS : « On nous som
me, dit Malberg, de renouer l'Union 
de la gauche, de rencontrer le PS. 
Mais alors, déclare-t-il, on fait l'im
passe sur la réalité du PS. >> Il estime 
que « répondre à ces sommations, ce 
serait aller à l'encontre du change
ment souhaité )) , qu'il faut aujour
d'hui «apporter une réponse nouvel
le >> au problème de l'union. L'ora
teur rappelle la façon dont les socia
listes ont rompu l'union par trois 
fois : « Au moment du Front popu
laire, à la Libération et en 1977 ... 
Voter pour le candidat communiste, 
c'est dix fois, cent fois plus efficace 
que de pleurer l'union disparue ... >> 

(Humanité, 14 octobre 1980.) 
Remarquons que ce sont les ac

cords passés avec le PS qui sont 
condamnés dans tous les cas, et non 
pas le programme sur lequel les ac
cords se faisaient ni l'inclusion dans 
ces accords de partis bourgeois, c'est
à-dire la collaboration de classe sur 
ce programme. La collaboration de 
classe n'est donc pas condamnée ni 
pour le passé ni pour l'avenir. 

Il n'est pas surprenant que cette 
accentuation de la politique anti-uni
taire envers le PS a une fois de plus 
mis en mouvement les oppositions 
qui s'étaient manifestées à diverses 
reprises depuis la deuxième moitié de 
1977 et qui n'avaient pas été résor
bées malgré quelques sourires aux in-

tellectuels. Ces oppositions sont tou
jours politiquement disparates. Tan
dis qu'un Elleinstein s'est comporté 
depuis quelques mois comme s'il dé
sirait être exclu du parti - ce qui 
vient d'être pratiquement décidé 
(4) -, les autres reprennent leurs 
critiques, notamment sur le régime 
du parti. L'ancien secrétaire de la Fé
dération de Paris, Fiszbin, avait de
mandé à présenter son point de vue à 
la Conférence nationale, ce qui lui 
fut refusé. Dans un article du Monde, 
du 11 octobre, il écrivait: «Georges 
Marchais a affirmé que Mitterrand 
élu ferait la même politique que 
Giscard d'Estaing. Une telle analyse 
révèle un abandon pur et simple de la 
politique unitaire du parti. 11 

Il mentionne aussi que les oppo
sants étaient désormais invités à quit
ter volontairement le parti : « De di
vers côtés, ceux qui expriment leur 
refus d'accepter silencieusement l'é
tat de choses actuel sont pressés de 
comprendre enfin qu'il n'y a rien à 
faire et sollicités de quitter le parti. 
On peut lire sous la plume du secré
taire général du parti une invitation 
du même ordre : "Les portes du parti 
sont ouvertes dans les deux sens". >> 

Ayant été par la suite exclu du 
bureau de la Fédération de Paris, par 
un vote du comité fédéral de 77 voix 
contre 12, Fiszbin a annoncé que, 
dans les conditions non démocrati
ques où a été prise la décision de la 



Conférence nationale, il ne se sentait 
pas obligé de prendre part à la cam
pagne électorale. Cette déclaration a 
reçu l'appui de plusieurs conseillers 
élus de la population parisienne. 

On signale aussi que le PC marti
niquais, un parti indépendant du 
PCF, qui appelait jusqu'alors les ha
bitants de cette île, qui sont formel
lement citoyens français, à voter 
pour le candidat du PCF, a décidé de 
préconiser l'abstention. Nous igno
rons encore les mobiles de cette déci
sion qui peut encore être changée. Ils 
ne sont probablement pas directe
ment reliés à la question des rapports 
PC-PS, mais cette décision témoigne 
d'un affaiblissement de l'influence du 
PCF sur le parti martiniquais. 

Quant aux collectifs de << Union 
dans les luttes» qui comprennent des 
membres du PC, du PS, de la CGT, 
de la CFDT ... , ils ont d'ores et déjà 
pris position en faveur d'un désiste
ment au second tour pour le candi
dat ouvrier le mieux placé. 

Qu'est-ce qui l'emportera entre 
une campagne dont les préparatifs et 
les premiers pas indiquent qu'elle au
ra une allure frénétique et qu'elle 
cherchera à accrocher quiconque est 
mécontent sans tenir compte de ce 
qu'il veut, et les résistances à la po
litique anti-unitaire et même au can
didat du PC, y compris dans le par
ti - ce qui ne s'était encore jamais 
vu-, on ne pourra le savoir que le 
soir du scrutin. Même dans le cas 
-douteux à notre avis- d'un cer
tain succès par rapport au score 
électoral du PS, la politique actuelle 
du PC, celle d'une gymnastique 
verbale sans perspective, d'agitation 
et de manifestations tonitruantes, ne 
donnera, à échéance un peu plus 
longue, d'effets réels autres qu'épui
sement et découragement de nom
breux militants. Cette politique n'é
tant qu'une caricature de celle de la 
<< troisième période >> ne peut pas 
produire d'effets meilleurs que celle-
ci. 

Heureusement la situation est 
objectivement toute différente d'a
lors. Il n'y a pas de puissante mon
tée fasciste. Le chômage n'a pas bri
sé les ressorts de la classe ouvrière. 
Bien qu'elle soit encore très faible et 
désunie, il existe une extrême gauche 
surgie de Mai 68 qui pourra jouer un 
rôlé éminent, et peut-être même dé
cisif, dans les grandes crises qui se 
préparent. Car l'élection présidentiel
le ne sera qu'un court moment dans 
la vie politique française, dont le ré
sultat n'apportera pas de modifica
tions profondes à la situation écono
mique et sociale du pays. Par contre, 
elle entraînera inévitablement des 
tensions et des crises politiques, au
cune formation n'en étant exempte, 
celles de la classe ouvrière notam
ment. La direction du PC mise peut-
être sur une scission dans le PS au cas 

où le candidat de celui-ci connaîtrait 
un nouvel échec. Mais elle a des illu
sions si elle pense qu'un certain suc
cès électoral la remettrait d'aplomb 
pour une période un peu longue. 

Le mécontentement grandissant 
du pays aura à se frayer une issue 
contre un régime dont la pourriture 
est flagrante, qui ne cherche de solu
tion qu'aux dépens des masses et qui 
s'y prépare en renforçant ses forces 
de répression. Que les partis ouvriers 
traditionnels restent désunis comme 
ils le sont maintenant ou - hypothè
se peu plausible- qu'ils se retrou
vent unis une fois encore sur un pro
gramme réformiste comme du temps 
de l'Union de la gauche, c'est d'une 

(1) Au début de l'année, se voyant 
déjà président de la République, 
Rocard, à la télé, donnait le 
poste· de premier secrétaire du 
PS à Mauroy. Mais, en octobre, 
plongé dans la même vision, 
il daignait laisser ce poste à 
Mitterrand. Entre-temps, il se 
voyait envoyant la marine de 
guerre française croiser en mer 
Baltique au large des côtes polo
naise ... 

(2) L'OCI mène campagne pour une 
candidature commune PC-PS dès 
le premier tour. Outre la vanité 
de cette revendication, dans les 
conditions présentes, au nom de 
quel principe autre que celui, 
condamnable, du << parti uni
que», peut-on la revendiquer 
dans un scrutin à deux tours ? 
Ou bien n'est-ce qu'une étape 

autre façon que se produira le chan
gement voulu par l'écrasante majorité 
des masses travailleuses. C'est par 
l'intervention de celles-ci dans une 
lutte généralisée dirigée contre le 
pouvoir capitaliste que le change
ment se fera. D 

15 novembre 1980 

La LigÙe communiste révolu
tionnaire (section française de la 
Quatrième Internationale) prépare, 
elle aussi, sa participation à la campa
gne électorale. Cela fera l'objet d'un 
article ultérieur. 

avant d'appeler à voter Mitter
rand dès le premier tour ? 

( 3) Le PSU se prononce pour un 
désistement conditionnel, su
bordonné à un accord sur un 
certain nombre de revendica
tions. C'est soit montrer une 
foi naïve dans les promesses d'un 
candidat qui veut avant tout être 
élu, soit faire preuve de peu 
d'attachement à son programme, 
du peu de valeur qu'on lui 
accorde, pour lui en substituer 
un autre au rabais. 

( 4) Marchais avait déclaré, il y a 
bientôt trois ans, qu'il n'y aurait 
plus d 'exclusions du PC. Cette 
promesse paraît ne plus devoir 
être tenue. On fait prononcer 
par la base l'exclusion ou le 
départ volontaire et le Comité 
central ratifie ensuite. 
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ITALIE 

Le bilan de la lutte de la FIAT 

Le texte ci-dessous est le document de bilan de la 
grève FIAT publié par les camarades de la LCR (sec· 
tion italienne de la IVe Internationale) après la sig-

nature par les directions syndicales, malgré l'avis majori· 
taire des travailleurs de l'entreprise, d'un accord qui 
satisfaisait l'essentiel du diktat patronal. 

Tirer toutea lea leçona d'une 46faite 

PLUS de 23 000 travailleurs expulsés de l'usine pour une longue période et 
sans grande espérance d'y être réintégrés. Une partie importante des tra
vailleurs les plus combatifs et des cadres syndicaux chassés de leur lieu 

de travail. Les équipes sans délégués. Des délégués sans équipe. Des centaines 
de militants du PCI, de la LCR, du PDUP, de DP réduits à la Cassa di integra
zione. Certains sont licenciés par mesure de représailles. La défaite subie par 
le mouvement ouvrier ne peut et ne doit pas être tue. 

Agnelli vient de commencer à 
obtenir ce qu'il recherchait depuis 
des années : pouvoir manipuler libre
ment la force de travail, pouvoir li
cencier une partie des travailleurs 
afin de mener à bien les restructura
tions, réinstaller le système de l'arbi
traire et de la hiérarchie des chefs, 
exploiter à nouveau les travailleurs 
comme par le oassé. 

La FLM comme les travailleurs 
sortent affaiblis de cette défaite. Les 
dirigeants du PCI et des syndicats 
s'efforcent de nier la portée du recul 
enregistré. Ils accusent ceux qui en 
parlent, comme les militants de la 
LCR, d'être des défaitistes, de 
saboter une lutte ouvrière qui peut 
encore renaître... Evidemment, la 
lutte ouvrière peut et doit être 
relancée. Nous en sommes plus que 
jamais convaincus. Les militants de la 
LCR travailleront avec toute leur 
énergie pour réorganiser la force des 
travailleurs et préparer la revanche. 
Mais c'est précisément pour cette 
raison qu'il ne faut pas se livrer à des 
mystifications, cacher la réalité et 
qu'il ne faut pas minimiser les pertes 
et les dommages subis, car ce n'est 
pas de cette façon qu'on aide à 
relancer une lutte ouvrière. 

En se taisant, on couvre simple
ment la responsabilité des directions, 
on favorise la démoralisation, parce 
que tous les travailleurs ont très bien 
compris la signification des derniers 
événements. Tirer un bilan clair et 
objectif de cette défaite est le meil
leur moyen de clarifier nos idées, de 
discuter avec les travailleurs de l'o
rientatit?n politique susceptible d'ai-
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der à la réorganisation, à repartir en 
avant. Ce n'est que de cette façon 
que l'on peut rediscuter des revendi
cations et des objectifs qu'il faut 
mettre en avant, de la manière de 
continuer la lutte dans des conditions 
qui sont devenues plus difficiles, 
qu'on peut discuter des moyens 
d'imposer la réembauche des travail
leurs mis au chômage technique, 
comment on peut remettre en ques
tion l'accord qui lie les mains des 
travailleurs et définir par là une ri
poste d'ensemble à l'attaque de la 
bourgeoisie. 

Nous sommes convaincus qu'une 
bataille a été perdue, mais que tout 
n'est pas réglé. Cette bataille peut en
core être gagnée, mais à condition de 
savoir analyser les véritables cau
ses de la défaite et y apporter rapi
dement des remèdes. 

Ces causes ne doivent pas tant 
être recherchées -comme le font 
tant de pisse-copies- dans une pré
tendue division des travailleurs. Ce 
sont là des imbécillités. La défaite 
s'explique pour une seule raison : les 
dirigeants syndicaux ont trahi la lutte 
quand elle avait atteint son point cul
minant et qu'elle était même parve- . 
nue à rompre l'isolement. 

Ils ont trahi la lutte à deux repri
ses : une première fois, quand ils ont 
signé un projet d'accord qui violait la 
confiance et le mandat qui leur 
avaient été accordés par les conseils 
et les travailleurs. La deuxième fois, 
lorsque, sans tenir compte de la 
volonté des conseils d'usine, du 
Consiglione et des assemblées qui 
s'étaient prononcés contre l'accord 

à la majorité, ils ont néanmoins signé 
définitivement l'accord. Tous les 
travailleurs se sont rappelés que, 
quelques jours avant, devant les 
portes de la Fiat Mirafiori, le jour de 
la grève générale du 10 octobre, le 
dirigeant syndical Benvenuto avait 
juré que jamais la mise à la Cassa di 
integrazione, sans rotation, ni la liste 
des travailleurs mis au chômage par le 
patronat ne seraient acceptées. Lama 
avait fait de même et bien d'autres, 
lors des manifestations dans les diffé
rentes villes d'Italie qui avaient mar
qué cette grève générale. 

Le comportement des bureau
crates syndicaux ne tombe pas du 
ciel. La dynamique de la lutte a mon
tré que ces derniers avaient été pous
sés en avant pendant toute une pério
de par la force · de la mobilisation, 
mais force est de constater aussi 
qu'ils n'ont rien fait pour approfon
dir et élargir cette mobilisation. En 
réalité, ils attendaient le moment fa
vorable, le prétexte, pour capituler 
devant les exigences patronales. 

Cette orientation a des racines 
profondes et n'est pas nouvelle. 
Beaucoup de travailleurs la re
doutaient, d'autres s'en sont aperçus 
au moment crucial, lors des dernières 
semaines de la lutte. C'est tout un 
enchaînement d'événements qui ex
plique l'action des directions bu
reaucratiques. 

Tout a commencé avec la triste
ment célèbre «Assemblée de 
l'EUR >> quand, face à la crise du 
système capitaliste, au lieu de définir 
une stratégie de défense intransi
geante des revendications des travail
leurs dans la perspective de proposer 
une solution ouvrière à cette crise, 
les dirigeants syndicaux ont tout au 
contraire imposé des limitations aux 
revendications ouvrières. En faisant 
de l'accroissement de la productivité 
dans les entreprises et de la mobilité 
de la force de travai~ une ligne poli-



tique, ils ont répondu aux attentes de 
la classe capitaliste. 

Cette orientation a provoqué im
médiatement des revers et provoqué 
des dégâts ; elle a contraint les tra
vailleurs à faire de nombreux sacri
fices. Si elle n'a pu provoquer plus de 
dommages, cela est uniquement dû 
au fait que les conseils d'usines, les 
militants et les cadres syndicalistes de 
base et les travailleurs ont empêché 
qu'elle ne se concrétise à fond dans 
les entreprises, que soit acceptée la 
pretendue «mobilité externe »,c'est
à-dire les licenciements, l'expulsion 
des travailleurs de leur poste de tra
vail pour faire augmenter le chômage. 
Combien de fois les patrons se sont
ils lamentés, et aujourd'hui même ils 
continuent à reprendre cette antien
ne, selon laquelle il y aurait une 
grande différence entre les déclara
tions des directions syndicales faites 
à Rome, entre ce sur quoi on était 
parvenu à un accord, et l'attitude des 
travailleurs à la base et des conseils 

d'usine qui ne respectent pas les 
besoins du capital et qui luttent 
pour défendre leurs conditions de 
travail. 

On ne peut oublier ce qui s'est 
produit à l'occasion du renouvelle
ment des contrats en 1979. Le patro
nat était venu à la table des négocia
tions avec des contre-propositions 
dans lesquelles il demandait : 

la réduction du volume de l'em
ploi; 
un accroissement majeur de la 
productivité ; 
la mobilité ... 

Le patronat expliquait à cette 
occasion que ses exigences étaient 
tout à fait cohérentes avec la ligne 
syndicale définie lors de l'Assemblée 
de l'EUR: La direction de la FLM ne 
savait pas comment rejeter ces pré-

tentions patronales. C'est la mobili
sation extraordinaire des travailleurs 
au cours de l'été 1979, l'occupation 
de la FIAT, les grands cortèges qui 
ont parcouru Turin, les piquets de 
grève dans toutes les entreprises de la 
métallurgie qui ont bloqué l'offensive 
patronale et empêché qu'elle ne soit 
couronnée de succès. Mais il faut aus
si se rappeler quelles furent les condi
tions de cette grande lutte. 

La direction de la FLM a signé 
un accord qui contenait le fameux 
article 4. A l'époque, cela fut présen
té comme une victoire de la politique 
de la FLM. Devant les exigences d'ac
croissement de la productivité de 
l'entreprise, la FLM s'engageait en ef
fet à accepter l'idée de la mobilité de 
la force de travail. Or, c'est précisé
ment ce célèbre article 4 que la di
rection de la FIAT a brandi au cours 
des dernières négociations. C'est lui 
qu'ont invoqué tous les journaux qui 
justifiaient le droit « d'expulser >> des 
dizaines de milliers de travailleurs. 
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Il ne faut pas oublier non plus 
qu'immédiatement après cette mobi
lisation, la direction de la FIAT est 
passée à la contre-attaque en licen
ciant 61 militants sans que cette me
sure suscite de la part des dirigeants 
du syndicat, du PCI et du PSI, une ri
poste immédiate et d'ampleur. Pour
tant cette mesure répressive était une 
attaque contre l'ensemble du mou
vement ouvrier. Pire, les appareils 
bureaucratiques acceptèrent que 
soient qualifiées de « violences >> les 
luttes pour les contrats de 1979 et 
quasiment de << terroristes » les tra
vailleurs qui les avaient conduites. 
Mieux, les dirigeants syndicaux eux
mêmes ont attaqué ces luttes en les 
dénonçant comme des « violences 
ouvrières ». 

Pour en venir aux événements les 
plus récents, nous devons rappeler 
que la FLM s'est rendue aux négocia
tions avec la direction de la FIAT 
avec une plate-forme de « perdant » : 
elle reconnaissait aux responsables des 
entreprises le droit de réduire le per
sonnel par le bloquage de l'embauche 
et en instaurant un système de pré
retraite. 

Tous ces éléments ont renforcé 
la détermination d'Agnelli qui s'est 
alors senti encouragé à tirer encore 
plus sur la corde, sûr de pouvoir ga
gner quelque chose dans cette épreu
ve de force. La défaite est donc le 
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fruit de toute une orientation des di
rections réformistes, et c'est pour ce
la que de nombreux travailleurs affir
ment qu'il faut une nouvelle ligne po
litique pour affronter les patrons, 
qu'il faut aussi une nouvelle direction 
syndicale, parce que la direction ac
tuelle prête davantage l'oreille aux 
exigences patronales qu'aux revendi
cations ouvrières. Les directions syn
dicales, au lieu de critiquer les véri
tables erreurs commises, ont déclen
ché de violentes attaques contre la 
gauche, contre les conseils d'usine et 
les délégués, contre l'avant-garde 
ouvrière qui s'est développée ces der
nières années, contre les formes de 
démocratie ouvrière qui se sont ex
primées, c'est-à-dire le système des 
délégués élus et contrôlés par la base, 
des grandes assemblées générales qui 
permettent de développer dans le feu 
de la lutte 1:~ conscience de classe. 

Derrière les formules apparem
ment fumeuses - on propose la « ré
forme des conseils » -, c'est en fait 
leur stricte subordination à l'appareil 
bureaucratique, leur mort en tant 
qu'expression de la volonté directe 
des travailleurs que l'on propose. 
Lorsque l'on attaque les assemblées 
et que l'on propose d'utiliser à leur 
place le référendum, cela revient à 
dire que les travailleurs ne doivent 
pas voter dans le cours même de la 
mobilisation, au moment d'une ac-

tion de classe collective, mais qu'ils 
doivent se prononcer lorsqu'ils sont 
chez eux, comme une somme d'in
dividus particuliers subissant le ma
traquage de la télévision, la propa
gande de l'adversaire de classe. Les 
bureaucrates veulent détruire l'ac
tuel syndicat basé sur les conseils 
d'usine parce qu'ils savent que, tant 
qu'il existe, ils devront toujours s'af
qu'il existera, ils devront toujours 
s'affronter à une base syndicale qui 
refusera leur politique de collaborati
on avec la bourgeoisie. Le patronat a 
un objectif qu'il espère atteindre rapi
dement : faire la peau au syndicalisme 
travailleurs les plus combatifs, liqui
der douze années de luttes et de 
conquêtes ouvrières. 

QUE FAIRE MAINTENANT? 

De trois points de vue, le mouve
ment ouvrier doit faire face à une si
tuation plus difficile : 

A l'intérieur de la FIAT, ie pa
tronat cherche à utiliser le succès ob
tenu pour augmenter les cadences, 
restaurer l'autorité des chefs et exer
cer ses représailles par le biais des li
cenciements. 

D'autres patrons cherchent à 
s'ingouffrer dans la brèche ouverte 
par Agnelli pour infliger de nouvelles 
défaites aux travailleurs (Olivetti, 



Pininfarina, Zanussi et dans de nom
breuses entreprises de la chimie). 

Pour les jeunes, pour les chô
meurs, pour les femmes, l'accord de 
la FIAT constitue un nouvel obstacle 
dans la lutte pour l'obtention d'un 
emploi stable et sûr. Les forces exis
tent encore pour ne pàs céder, pour 
riposter immédiatement, pour com
battre tous les renoncements à l'ac
tion collective et au militantisme 
syndical. A la FIAT comme dans 
d'autres entreprises, il est nécessaire 
de se battre pied à pied contre les ten
tatives d'augmenter les cadences, de 
de diminuer les temps de pause, de res
treindre les droits d'activité politique 
du mouvement ouvrier dans l'entre
prise. 

Il faut le faire tout de suite pour 
empêcher les patrons d'élargir encore 
la brèche qui a été ouverte. Les tra
vailleurs mis au chômage technique 
(Cassa di integrazione) devront res
ter étroitement liés aux fédérations 
syndicales et intégrés dans la FLM 
po~ maintenir leurs liens avec les 
travailleurs qui continuent d'être em
ployés dans l'entreprise. C'est indis
pensable pour maintenir leur activi
té, continuer à leur faire jouer un 
rôle, et faire en sorte que tous puis
sent se battre ensemble pour leur 
réintégration. 

Les patrons espèrent pouvoir af
fronter les différents secteurs de la 
classe ouvrière en ordre dispersé : 
d'un côté l'Olivetti, de l'autre la Za
nussi, et pouvoir ainsi porter de nou-

veaux coups afin de préparer une of
fensive générale sur tous les fronts, 
celui des salaires, de l'emploi et sur
tout pour démanteler la forteresse 
syndicale en Italie. 

On ne peut pas lutter de façon 
éparpillée. La LCR a par le passé sou
vent critiqué les directions syndicales 
parce qu'elles menaient l_es travail
leurs à la lutte séparément, entrepri
se par entreprise. Moins que jamais, 
aujourd'hui, il n'est possible d'enga
ger ce type d'action quand c'est l'em
ploi qui est en jeu. Il faut unifier tou
tes les forces des travailleurs autour 
des luttes en cours, comme celle de 
l'Olivetti, et autour de celles qui s'an
noncent, comme dans la sidérurgie. 
Mais pour que cela se fasse, il ne faut 
pas limiter la mobilisation à une sim
ple lutte de solidarité. Il faut une mo
bilisation d'ensemble autour d'objec
tifs qui unifient les travailleurs. 

Les événements de la FIAT mon
trent qu'il. n'est plus temps d'atten
dre ! Contre les restructurations et 
les licenciements, un seul objectif 
peut permettre de battre le patronat 
et d'unifier le front ouvrier :la réduc
tion à 35 heures du temps de travail, 
sans diminution de salaire ! Il n'est 
pas possible de fermer les yeux et de 
renvoyer une fois de plus à plus tard 
cette lutte sur la question des 35 heu
res, qui devient concrète pour toute 
la métallurgie et même d'autres sec
teurs. 

Cet objectif des 35 heures est 
encore plus nécessaire si l'on veut ré
pondre aux exigences des chômeurs, 

des jeunes et des femmes. Comment 
peut-on se préparer aux prochaines 
luttes et mettre au point un vérita
ble plan de bataille, une plate-forme 
revendicative ? Les directions confé
dérales ont décidé une consultation 
de toutes les catégories, qui devrait 
se conclure par une assemblée des 
cadres syndicaux. La FLM à son tour 
a proposé une assemblée nationale 
des délégués. Cette consultation est 
une bonne chose, cette assemblée na
tionale des çlélégués est une bonne 
chose. Elles doivent servir à organiser 
la lutte. Mais, par contre, dans les in
tentions des bureaucrates, ces as
semblées doivent servir à approfon
dir davantage leur ligne en faveur de 
l'austérité, leur soumission aux exi
gences patronales, la limitation des 
revendications ouvrières. 

Les bureaucrates n'ont pas du 
tout l'intention de procéder à une vé
ritable consultation. Quand ils par
)Pnt de l'assemblée des cadres syndi
caux, ils entendent par là une réu
nion qui ne regroupe que les perma
nents syndicaux et les bureaucrates, 
une réunion qui ne représente pas 
réellement la volonté des travailleurs, 
mais qui au contraire la trahisse. 

Il faut une véritable assemblée 
de la FLM et des syndicats, mais cet
te assemblée doit réunir les travail
leurs de l'entreprise, les ouvriers délé
gués sur la base d'une discussion lar
ge et approfondie. Ceux qui se ren
dront à ces assemblées locales et na
tionales devront avoir un mandat pré
cis, qui leur soit donné par les tra
vailleurs sur la base de propositions 
concrètes, d'une ligne politique pré
cise. 

L'assemblée nationale devra re
présenter à la proportionnelle les di
verses positions, les diverses proposi
tions faites dans les assemblées de 
base. C'est le principe fondamental 
de la démocratie, celui que les diri
geants syndicaux ne veulent pas res
pecter, et aujourd'hui moins que ja
mais. 

La première bataille que doivent 
mener les délégués et l'avant-garde 
ouvrière est précisément celle-là : que 
toutes les assemblées soient démocra
tiques et représentatives, qu'elles ne 
débouchent pas sur de nouvelles mys
tifications et escroqueries. Pour évi
ter ce danger, il faut que les conseils 
se réunissent, discutent, expriment 
leur propre position sur l'affajr~~ la 
FIAT, qu'ils n'attendent pas les cons
ignes d'en haut, n'acceptent pas passi
vement ce que la bureaucratie tentera 
de leur imposer. · 

Cela vaut à plus forte raison pour 
la FIAT elle-même où les conseils 
des différents secteurs et le conseil 
général, le Consiglione, doivent pren
dre eux-même en main la direction 
du mouvement syndical. Pour gagner 
cette bataille, l'avant-garde ouvrière 
et les cadres les plus conscients doi-
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La FIAT, une lutte 11 exemplaire 11 pour une entreprise phare. 

vent comprendre qu'il n'existe plus 
depuis longtemps de possibilité d'ob
tenir des victoires en faisant simple
ment pression sur les directions syn
dicales. 

On ne peut plus agir non plus, 
comme par le passé, en mettant en 
œuvre une tactique combinant le dé
bordement et la pression. L'enjeu est 
trop important pour que les direc
tions syndicales puissent changer leur 
ligne sur la simple base d'une forte 
pression des masses et de l'avant-gar
de ouvrière. C'est la leçon des der
niers jours du conflit de la FIAT. 

Les directions syndicales savent 
que si elles cèdent quelque chose, el-
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les auront encore plus de difficultés 
pour faire passer la ligne d'austérité 
imposée par la logique du capital 
qu'elles acceptent. C'est précisément 
la raison pour laquelle il faut cons
truire une direction alternative. Mais 
comment serait-il possible de placer 
le syndicat sur une ligne de classe, de 
créer une nouvelle direction si les ou
vriers d'avant-garde continuent d'agir 
de façon désorganisée et en ordre dis
persé? 

S'organiser dans le syndicat est 
la chose la plus urgente à faire. Dans 
le syndicat, parce que c'est là que 
l'avant-garde est organisée ; dans le 
syndicat, parce que si l'on se coupait 

du reste de la classe ouvrière, ce se
rait le début de la fin ; dans le syndi
cat, parce qu'il représente le canal 
organisationnel de masse fondamen
tal existant. 

Construire une direction de re
change face à la direction actuelle, 
construire une nouvelle direction 
syndicale, passera par la construction 
d'un· courant de gauche dans le syn
dicat, partant des cadres syndicaux 
de base, d'une tendance lutte de clas
se qui donne au syndicat une pers
pective de lutte, qui combatte politi
quement la ligne actuelle, cette ligne 
qui, si elle continuait, aboutirait à 
l'écrasement du mouvement ouvrier. 



ETAT ESPAGNOL 

Quelle lutte contre le chômage? 

1 1 ESPAGNE est le pays d'Europe occidentale qui 
L connaît le niveau de chômage le plus élevé - selqn 

les chiffres officiels, il approcherait les 13 % de la 
population active - et les conséquences les plus graves 
sur son mouvement ouvrier. La lutte contre le chômage 
est une tâche fondamentale qui met à l'épreuve les diver· 
ses orientations des organisations ouvrières. La ligne du 
Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) et de l'Union 
générale du travail (UGT) est contenue dans l'Accord ca· 
dre interconfédéral (AMI), qui est la dénomination pudi· 
que du «pacte social» signé fin 1979 entre l'UGT et 
l'organisation patronale CEOE. Pour caractériser le 
contenu de ce pacte, il suffit de mentionner que son 
<<programme maximum» est dans les faits l'obtention 
de la journée de 14 heures pour 1982 (!),et cela sur la 
base de l'amélioration de la productivité, et des augmen
tations de salaires inférieures à l'augmentation du coût 
de la vie, etc. 

prétendu Plan de solidarité nationale contre le chômage 
(PSN) dont les objectifs ne vont guère plus loin que ceux 
formulés dans l'AMI. C'est la direction syndicale des 
Commissions ouvrières elle-même qui confesse à la fin 
de son document que « ses effets réels sur l'augmenta
tion du niveau de l'emploi sont douteux », ce qui, dans 
un pays où le nombre des chômeurs approche les 
2 000 000, constitue un véritable aveu d'impuissance. 

La section espagnole de la IVe Internationale, la 
LCR, a commencé une campagne sous le mot d'ordre' 
général de « 35 heures : Travailler moins pour travail
ler tous ! >> Cette campagne doit s'étendre sur ·plusieurs 
mois et sera rythmée par plusieurs meetings de propa· 
gande et d'agitation, tant de caractère général comme en 
relation avec · c\es problèmes régionaux et sectoriaux: et 
aux luttes qui se développent sur ce terrain. Dans le 
cadre de cette campagne, la revue politique de la LCR, 
Comunismo, publie dans son numéro 3 un article qui, 
polémique avec la position officielle des Commissions 
ouvrières. C'est cet article que nous reproduisons ci-des
sous. 

Les Commissions ouvrières (CCOO), de leur côté, 
n'ont pas signé l'AMI, mais la ligne officielle de cette 
centrale syndicale présente comme une alternative un 

Boli4arit6 nationale ou aolidarit6 de claaae f 

Ai:ldreu FIGUERES 

Tous les jours, 1 500 travailleurs 
perdent leur emploi dans l'Etat espa
gnol. Les projets patronaux prévoient 
même un accroissement de ce ryth
me. Ces projets constituent la forme 
traditionnelle selon laquelle le capital 
trouve des solutions à une situation 
de crise généralisée et durable. Dans 
ce genre de situation, chaque pays, • 
chaque entreprise doit lutter pour 
survivre et les plus faibles sont 
condamnés. Sur le marché intérieur 
comme à l'échelle internationale, ce 
sont les entreprises les plus compéti
tives qui se maintiennent, celles dont 
la productivité est la plus élevée. Mais 
en même temps qu'il leur faut aug
menter leur productivité, il faut le 
faire, vu la situation de surproduc
tion, en maintenant la production 
globale à son niveau et même en en 
diminuant le volume. Le moyen d'at
teindre ces deux objectifs est la ré
duction de la main-d'œuvre et l'aug
mentation de la productivité de cel
le qui reste. Les entreprises qui ne 
supportent pas cette lutte disparais
sent. Ces deux mécanismes qui en
traînent le chômage sont ceux qui 
permettent d'augmenter la producti-

vité des entreprises et du système 
dans son ensemble. 

L'augmentation constante de la 
productivité, à laquelle est attaché le 
patron particulier et le patronl!t dans 
son ensemble, amène une remise en 
cause des acquis du mouvement ou
vrier dans les entreprises. La remise 
en cause la plus importante est sans 
nul doute l'élimination de l'excédent 
de main-d'œuvre par le biais des li
cenciements massifs, par un proces
sus de licenciements individuels inin
terrompu ou par le non-remplace
ment des postes de travail laissés va
cants. 

Ce problème-clef de la tactique 
patronale n'est ni analysé ni même 
posé dans le Plan de solidarité natio
.nale (PSN). De sorte que, après quel
ques analyses générales, la compéti
tivité des entreprises et le non-main
tien de l'emploi à son niveau est don
né comme étant acceptable par les 
travailleurs. Ce qui est également ac
cepté, c'est la négociation de la pro
ductivité entreprise par entreprise 
aux conditions suivantes : 

la négociation doit s'effectuer 
hors du cadre de la convention 
collective ; 
contrôle effectué par les sections 
syndicales et les comités ; 
« la distribution des bénéfices 
obtenus de l'amélioration de la 

productivité doivent être utilisés 
à la consolidation et à l'accrois
sement du nombre des postes de 
travail, à l'augmentation des sa
laires réels, et à la distribution 
d'un dividende aux actionnai
res>> ; 
l'amélioration de la productivité 
doit être intimement liée à 
l'amélioration des conditions de 
travail ; 
une série de garanties pour que 
l'accord soit réalisé. 

Pour résumer, il s'agit d'une 
acceptation des accords de produc
tivité qui, bien qu'il soit question de 
les négocier en marge des conven
tions collectives, admet qu'ils soient 
liés au salaire. Cette acceptation in
discriminée signifie que, derrière les 
mots de contrôle et de garantie, der
rière ces phrases abstraites sur l'amé
lioration ininterrompue des condi
tions de travail, on accepte de négo
cier l'augmentation des cadences qui, 
en plus d'une accentuation de l'ex
ploitation des travailleurs, suppose 
une augmentation de l'excédent 
de main-d'œuvre et par là du chô
mage. 

La solution proposée par les ré
dacteurs du PSN devant les effets né
gatifs de l'augmentation de la pro
ductivité sur l'emploi, est que les bé
néfices dégagés doivent aller vers la 
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consolidation et m-ême l'extension du 
nombre des postes de travail. Il s'agit 
là de la vieille rengaine des dirigeants 
des Commissions ouvrières qui pré
tend parvenir à quelque chose d'aussi 
invraisemblable que la quadrature du 
cercle : dans une situation de surpro
duction, toute augmentation de la 
productivité implique un excédent de 
main-d'œuvre. C'est pour cela que la 
position des Commissions ouvrières 
est totalement dépourvue de réalis
me. Dans de nombreux cas, les pa
trons, derrière leurs promesses de 
maintien du nombre des postes de 
.travail et d'augmentation immédiate 
des salaires, peuvent cacher un plan 
d'augmentation de la productivité 
pour, une fois obtenue l'accepta
tion de ce plan par la direction des 
Commissions ouvrières, obtenir 'il 
posteriori une réduction des effectifs, 
ouverte ou masquée. Dans une situa
tion de ce type, l'unique proposition 
réaliste pour empêcher l'augmenta
tion du chômage est de s'opposer 
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frontalement a l'augmentation de la• 
'productivité. Cette ligne générale est 
à l'opposé de celle qui est défendue 
dans le document cité. 

Un cas spécifique d'augmenta
tion de la productivité, et qui doit 

,être traité comme tel- ce que le do
cument se garde bien de faire- est 
celui qui est lié aux innovations tech
nologiques. Ces innovations, dans de 
nombreux cas, entraînent une amé
lioration des normes de sécurité et . 
des conditions de travail ; il n'est pas 
possible de s'opposer à leur introduc
tion, mais elles constituent néan
moins une menace pour l'emploi. La 
seule façon pour que ce progrès se 
fasse totalement au bénéfice des tra
vailleurs et que soit écartée la menace' 
que cela suppose pour l'emploi, est 
qu'il soit compensé par une réduc
tion du temps de travail tendant à 
réintégrer la main-d'œuvre excéden-
taire. _ 

L'orientation des Commissions 
ouvrières face aux liquidations (1) de 

petites ou moyennes entreprises a été 
de négocier les licenciements tout en 
essayant d'obtenir les indemnités les 
plus élevées. A la suite de la publica
tion des derniers décrets gouveme
.mentaux et vu la situation du Fonds 
de garantie salariale (2), on ne les 
obtient même pas. Le document de 
la Commission exécutive fédérale des 
Commissions ouvrières accepte cette 
situation et l'intègre à son program
me quand elle écrit : « La négocia
tion avec ces entreprises (petites et 
moyennes, ne dépendant pas finan
cièrement d'entités banquaires ou 
d'autres grandes entreprises) pourrait 
faciliter la préservation d'un certain 
pourcentage des postes de travail. » 
Et comme l'opposition du syndicat à 
tout licenciement dans les petites et 
moyennes entreprises est refusée 
comme orientation, il ne reste plus 
qu'à chercher à sauver les res
tes du naufrage ... 

Les travailleurs des entreprises 
moyennes qui vont continuer à cher
cher à se défendre face à la liquida
tion de leur entreprise et qui, à eux 
seuls, n'auront pas la force d'imposer 
un rapport de forces favorable, vont 
se retrouver avec des instances supé
rieures des Commissions ouvrières 
qui, tout à leurs préoccupations de 
«solidarité nationale», en oublient 
la solidarité de classe et la solidarité 
élémentaire de combat contre tout 

(1) Les expedientes de crlSls que· 
nous avons traduit par « liquida
tions d'entreprises» constituent 
le mécanisme légal existant en. 
Espagne pour permettre aux en
treprises en difficulté de suspen
dre leurs activités dans les meil
leures conditions possibles pour 
les patrons et les pires pour les 
travailleurs. Selon ce mécanisme, 
l'entreprise déclare la << suspen
sion de ses paiements )) , dépose. 
son b!lan à la délégation du mi
nistère du Travail qui a la faculté 
légale de l'accepter ou de le refu
ser. Si elle l'accepte, elle ouvre 
ce que l'on appelle un expedien
te de crisis, elle nomme un admi
nistrateur officiel qui fait le lien 
entre l'entreprise, ses créanciers 
et les travailleurs qui désormais 
touchent leur salaire du Fonds 
de garantie salariale. Le patronat 
utilise fréquemment ce mécanis
me comme moyen de chantage 
contre les travailleurs et tire tous 
les bénéfices qu'il peut de sa mi
se en pratique. 

(2) Le gouvernement a décrété une 
série de mesures pour limiter au 
maximum les indemnisations 
~ux travailleurs dans le cadre des 
expedientes de crisis. Par ail
leurs, le Fonds de garantie sala
riale se trouve pratiquement en 
situation ·de banqueroute et il ne 
procède, depuis plusieurs mois, 
que partiellement aux paiements . 
destinés aux travailleurs en chô
mage. 



Santiago Carrillo dans un meeting électoral du PSUC. C'est en Catalogne que l'opposition est la plus forte à la 

syndicale des dirigeants du PCE. 

licenêiement. Dàns les grandes entre
'Prises et dans les secteurs-clefs de 
l'appareil productif, l'orientation est 
de ne pas s'opposer à la liquidation 
tout en demandant dès le début l'ou
verture de négociations. Dans ce cas, 
on oublie les nombreuses expérien
ces où la délégation du ministère du 
Travail s'est vue obligée de refuser la 
liquidation pour une seule et bonne 
raison : la pression et la mobilisation 
des travailleurs. 

Parler de négocier la restructura
tion des secteurs aujourd'hui en crise 
sans analyser la stratégie patronale et 
gouvernementale, c'est jeter les bases 
d'une négociation en position défa
vorable pour les travailleurs. 

Une analyse sommaire de la res
tructuration des chantiers navals, qui 
est le secteur affecté depuis le plus 

,longtemps par ce phénomène, nous 
éclaire sur la stratégie patronale et 
gouvernementale et sur ce que de
vrait être la stratégie du mouvement 
ouvrier. D'abord, avec les accords de 
Castellana (3), puis avec la renégocia
tion ultérieure, le gouvernement et 
les patrons ont marqué plusieurs 
points dans leur bataille tendant à' 
faire payer les frais de la restructu
ration aux travailleurs. Tout d'abord, 
ont été exclus des accords les travail
leurs qui disposaient du plus mauvais 
rapport de forces : les travailleurs du 
secteur privé où les fermetures d'en
treprises et les licenciements massifs 
avaient déjà commencé. Dans le sec
teur public, où la classe ouvrière était 

·la plus puissante, la situation de «ré
gulation)) (4) continuelle de l'em
ploi, les importantes pertes de pou
voir d'achat des salariés, ont signifié 
une forte désorganisation et division 
chez les travailleurs. Et quel piège a 
été tendu par le gouvernement pour 
faire reculer le mouvement ouvrier et 
commencer à attaquer l'emploi ? La 
promesse de création de postes de 
travail alternatifs (5) . 

Les dirigeants des Commissions 
ouvrières ne veulent rien apprendre 
des faits. Ils sont disposés, dans leur 
entêtement à faire des propositions 
«réalistes)), c'est-à-dire acceptables 
sans grand problème par les patrons, 
à tomber dans le même piège. Ils 
sont disposés à négocier en prenant 
pour argent comptant la promesse 

(3) Les accords de la Castellana ont 
été signés en août 1979 entre les 
représentants du gouvernement, 
les patrons et les centrales syndi
cales. Le contenu de ces accords 
se réduit fondamentalement à 
prolonger une situation de << ré
gulation de l'emploi», c'est-à
dire que tous les effectifs d'une 
entreprise, ou une partie seule
ment cessent de travailler durant 
un certain nombre d'heures pour 
une période déterminée, avec 
perte de salaire correspondante, 
pour permettre au gouvernement 
et au patronat d'arriver à leur 
obje,.tif central dans ce secteur : 
gag1. r du temps pour épuiser la 
combativité et entamer l'unité 

fallacieuse de création de postes de 
travail alternatifs, sans partir du préa
lable que constitue l'exigence du 
maintien des postes de travail, et sans 
garder en tête qu'il faut empêcher la 
dégradation du rapport de forces par 
la lutte. Ce n'est que sur la base de ce 
préalable et avec cette orientation 
que l'on peut céder un poste de tra
vail pour un poste de travail alterna
tif, à partir du moment où ce poste 
est déjà créé et qu'il n'existe pas seu
lement sur le papier. 

La démarche du manifeste élec
toral (6) de la Commission ouvrière 
nationale de Catalogne (CONC) sur 
cette question des liquidations d'en
treprises est plus correcte : « Nous 
proposons une attitude de fermeté 
face aux liquidations d'entreprises, 

des travailleurs, avec l'idée d'im· 
poser ultérieurement leurs pro
jets de restructuration complète 
du secteur concerné. 

(4) Cf. ngte 3. 

( 5) L'idée de « poste de travail alter· 
natif » est l'équivalent espagnol 
de la « mobilité extérieure >> Jar· 
gement utilisée par Je patronat 
lors de la lutte de la FIAT en 
Italie. 

( 6) Les élections aux comités d'en
treprise sont en train de se dé· 
rouler en Espagne, le manifeste 
électoral est Je document pro· 
grammatique que présente cha· 
cune des centrales syndicales à 
cette occasion. 
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sur la base du maintien du niveau de 
l'emploi. )) Une attitude que la 
CONC n'a malheureusement pas tou
jours suivie et qui, par conséquent, 
risque bien de n'être qu'une décla·. 
ration générale surtout destinée à ga
gner des voix aux élections. 

Passer des phrases générales aux 
actes signifie la mise en œuvre d'une 
stratégie qui doit être fondée sur les 
points suivants : 

que soit menée jusqu'au bout 
l'enquête sur la situation réelle 
de l'entreprise, car de nombreu
ses liquidations correspondent 
en fait à des opérations fraudu
leuses; 
que face à une liquidation, l'atti
tude du syndicat soit de refus 
absolu appuyé sur la mobilisa
tion des travailleurs. Mobilisa
tion qui peut empêcher que la Ji. 
quidation soit effective et, même 
dans le cas où il faille en passer 
par la négociation, seul moyen 
pour que le coût en soit moindre 
pour les travailleurs ; 
que soient rejetés les chantages 
des patrons et du gouvernement 
à l'octroi de crédits conditionnés 
à un blocage des salaires, à la 
mobilité de l'emploi, à des clau
ses de paix sociale, etc. ; 
que, dans le cas où l'Etat appor· 
te son soutien à l'entreprise , soit 
exigée la nationalisation sans in
demnisation. Pour que les contri
buables n'aient pas à supporter 
seulement le déficit actuel mais 
puissent récupérer les bénéfices 
éventuels dans le futur ; 
que, vu les difficultés qui exis
tent pour organiser la riposte 
contre la liquidation dans une 
seule entreprise isolée, les syndi
cats organisent la coordination 
des entreprises du secteur, des 
entreprises en crise de la région 
et surtout qu'ils organisent laso
lidarité avec les entreprises en 
lutte. 

TRAVAILLER MOINS 
POUR TRAVAILLER TOUS 

Dans une situation où il y a un 
excédent de main-d'œuvre, la réponse 
traditionnelle du mouvement ouvrier 
face au chômage est toujours partie 
de l'idée de la répartition de la charge 
de travail entre toutes les mains dis
ponibles. Voyons comment le PSN 
réduit à néant le mot d'ordre « Tra
vailler moins pour travailler tous ! )) 

Temps de travail : l'AMI (7) éva
lue le temps de travail pour l'année 
1980 à 1980 heures, à 1930 (50 de 
moins) pour 1981 et à 1880 (cin
quante de moins) pour 1982. La pro
position du PSN, qui passe complète
ment sous silence les critiques que la 
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confédération avait faites de l'AMI, 
accepte de fait ce calcul et ajoute 
seulement sa revendication de 1830 
heures (50 de moins) pour 1983. Ce 
qui veut dire que la confédération ne 
prévoit de parvenir aux 40 heures 
que lors des conventions collectives 
qui interviendront trois ans après la 
fin de la validité de celle en cours ... 
et même à une date si lointaine, son 
évaluation prévoit encore 86 heures 
de plus à l'année en 1983 que la 
moyenne du temps effectif de travail 
dans les pays de la Communauté eu
ropéenne pour l'année 1976 ... 

Si l'on propose de plus que « le 
rythme de la réduction du temps de 
travail hebdomadaire doit être 
compensé par le maintien des ryth· 
mes de l'augmentation de la produc
tivité )) , il n'est alors plus étonnant 
que le document du PSN finisse par 
affirmer que «ses effets réels sur 
l'augmentation du niveau de l'emploi 
sont douteux )). En fait ils ne sont 
pas douteux, ils sont nuls. Par contre, 
ceux qui vont en tirer profit, ce sont 
les patrons, car si ces derniers dimi
nuent le temps de la journée de tra
vail en compensant cette réduction 
par l'augmentation de la productivi
té, ils abaissent leurs coûts (amortis
sement des machines, énergie écono
misée, etc.) et ils accroissent leurs 
profits. 

Heures supplémentaires : au 
cours de l'année 1976, 4,3% des heu
res travaillées dans l'industrie étaient 
des heures supplémentaires. A l'heu
re actuelle où la concurrence féroce 
oblige les entreprises à travailler avec 
des échéances de paiement réduites 
et à réduire leurs coûts, les patrons 
tentent d'augmenter le nombre des 
heures supplémentaires, ce qui est 
censé leur revenir moins cher. Y 
compris dans des entreprises qui 
connaissent la régulation du travail, 
la pression qui existe pour faire faire 
des heures supplémentaires aux tra
vailleurs est plus importante. Pour 
donner un exemple de l'importance 
que peut avoir la suppression des 
heures supplémentaires et la création 
à leur place de postes de travail, le 
comité d'entreprise de Ensidesa a fait 
récemment plusieurs déclarations 
pour dénoncer le fait que dans seule
ment quatre des ateliers de l'usine de 
Aviles, 117632 heures supplémentai
res ont été effectuées au cours du 
premier trimestre de cette année, cor
respondant à des rentrées de 
120 000 000 de pesetas. 

Dans de nombreuses entreprises, 
les travailleurs sont parvenus à impo
ser la liquidation totale des heures 

·supplémentaires, ou leur réduction 
au niveau antérieur. 

Le PSN se contente de demander 
une sur-cotisation patronale de ces 
heures à la Sécurité sociale, et leur li-

mitation aux deux heures quotidien
nes prévues dans les Statuts des tra
vailleurs (8), « proposant)), sans plus 
de précision, qu'un certain taux 
d'heures supplémentaires oblige à 
l'embauche d'un nouveau travailleur. 

- C'est là une attitude qu'il faut 
combattre en avançant l'objectif tra
ditionnel de la suppression totale des 
heures complémentaires, en faisant 
en sorte que le comité et les syndi· 
cats s'opposent à leur réalisation et 
en exigeant, dans le pire des cas, que 
pour chaque 2 000 heures supplé
mentaires effectuées soit créé un pos
te de travail. 

Retraites : les mises à la retraite, 
comme le mentionne le document, 
« sont un révélateur dans toutes les 
crises et sont utilisées comme une so
lution commode )), Néanmoins, dans 
un désir de compliquer les choses, le 
document propose seulement comme 
mesure générale la réduction à 63 ans 
de l'âge de la retraite et à 60 ans seu
lement progressivement, en fonction 
des possibilités de financement par la 
Sécurité sociale, c'est-à-dire jamais. 

La raison pour laquelle on écar
te une mesure aussi « commode )) 
que la mise à la retraite à 60 ans avec 
un salaire convenable (les 100 %) et 
révisable selon l'indice des prix à la 
consommation (9), est que toute la 
démarche du document est subor
donnée à la préoccupation de ne pas 
augmenter trop les charges de la Sé
curité sociale. C'est là qu'est le nœud 
du problème. Les Commissions ou
vrières doivent-elles lutter pour en 
finir avec le chômage ou bien doi· 
vent-elles se préoccuper de main
tenir à un bas niveau les charges de la 
Sécurité sociale? Nous comprenons 
parfaitement que l'Union du centre 
·démocratique (UCD) au pouvoir 
cherche à réduire les charges de la Sé
curité sociale comme une manière de 
plus de faire retomber les effets de la 
crise sur les travailleurs, mais les ré
dacteurs du PSN se sont trompés de 
cible. 

Sur ce problème également, la 
position de la CONC est diamétrale
ment différente. Ainsi, peut-on lire 
dans son manifeste électoral l'exigen
ce de « la mise à la retraite à 60 ans 

(7) AMI : Accord cadre interco'nfé
déral, signé entre le syndicat 
UGT et l'organisation patronale 
CEOE fin 1979. 

(8) Norme qui régit les relations de 
travail en Espagne et que le gou· 
vernement est parvenu à faire 
·approuver, avec l'appui du PSOE 
et de l'UGT, et malgré l'opposi· 
tion du PCE, des Commissions 
ouvrières et de l'immense majo
rité des travailleurs. 

(9) L'indice des prix à la consomma
tion (IPC) a été élaboré par le 
seul gouvernement sans aucun 
contrôle syndical. 



et la réauction à 40 heures de la se
maine de travail avec l'engagement 
que soient créées à partir de mainte
nant des postes de travail dans la 
perspective de travailler moins pour 
travailler tous»- Comme l'analy
saient les camarades P. Montes et Je
sus Albarracin dans une série d'arti
cles publiés dans Combate, le journâf 
de la LCR, à partir du numéro 138, 
certaines mesures comme celles pro
posées par la CONC entraîneraient la 
création de 700 000 postes de travail. 
Assumer, selon la logique développée 
par la CONC, la position selon laquel
le il faut travailler moins pour travail
ler tous, c'est-à-dire se fixer pour ob
jectif les 35 heures par semaine re
vendiquées par les syndicats euro
péens, constituerait pour les Commis
sions ouvrières une solution radicale 
au problème du chômage et une 
amélioration significative des condi
tions de travail. En somme, il s'agirait 
d'une solution pour laquelle il 
vaudrait la peine de lutter. La mise 
en œuvre de cette orientation dans 
les secteurs en crise, là où il existe un 
pourcentage élevé de chômeurs, cons
tituerait une solution pratique et effi
cace qui nous rapprocherait des ob
jectifs que se fixe le mouvement syn
dical à l'échelle européenne. 

Une comparaison · avec les · 
conquêtes remportées par le mouve
ment syndical européen nous mon
trerait tout ce qu'il nous reste à fai
re pour nous mettre au niveau de 
ses acquis. Mais, ce qui est certain, 
c'est que la première condition pour 

atteindre uri objectif, c'est de vouloir 
l'atteindre, et c'est de ce côté, tout à 
fait élémentaire, que pêche le point 
de vue de la Commission exécutive 
fédérale des Commissions ouvrières. 

CREATION 
DE NOUVEAUX EMPLOIS 

Quelque 2 000 000 chômeurs ré
clament un plan global de création 
d 'emplois. Tout le monde, et même 
le gouvernement dans un étalage de 
cynisme, parle pour créer des emplois 
des investissements publics nécessai
res et orientés vers les secteurs où le 
rapport main-d'œuvre /capital est le 
plus faible, vers les zones les plus af
fectées par la crise. 

Les faits comme les chiffres dé
montrent que lorsque le gouverne
ment aborde ce problème, il ne 
cherche pas à résoudre la question du 
chômage mais à se préserver une peti
te marge de manœuvre pour limiter 
les explosions sociales qui vont se 
produire, pour éviter de nouveaux 
« Marinaleda )) (10). C'est pour cela 
qu'une démarche générale et abstrai
te comme celle contenue dans le PSN 
n'apporte aucune solution au pro
blème du chômage. 

Passer du domaine stérile de 
l'abstraction (terrain qui, par ailleurs, 
permet d'autant plus de négocier 
avec l'Union du centre démocratique 
(UCD) au pouvoir qu'il n'engage à 
rien) au problème concret représenté 
par l'existence de 2 000 000 de chô
meurs signifie que soient chiffrés les 

L'usine de poids-lourds Pegaso 

investissements publics dans ce do
maine. 

C'est dans ce sens que la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR) a 
défendu et continue à défendre un 
vaste plan de dépenses publiques 
pour relancer le secteur du Bâtiment 
dans le but de répondre à la demande 
sociale de logements. Une étude dé
taillée de ce plan a été développée 
dans les numéros 139 et suivants de 
Combate, l'hebdomadaire de J'orga
nisation . Les chiffres fondamentaux 
qui y sont avancés, en tenant compte 
du développement de J'inflation de
puis la date d'élaboration du plan. 
sont les suivants : l'investissement à 
réaliser dans le Bâtiment pour chaque 
travailleur effectif est de 1 518 000 
pesetas. Pour créer 175 000 emplois 
cumulés par année il faut faire une 
dépense cumulée de 26-1 milliards 
de pesetas par an. Les imestissements 
à effectuer sur quatre années seraient 
donc de 1 056 milliards de pesetas. 
Une dépense concentrée dans le sec
teur du Bâtiment ne fournirait pas 
seulement 700 000 emplois dans ce 
secteur mais en créerait encore indi
rectement -100 000. 

Par ailleurs. les mesures d'ur
gence concernant les secteurs de la 
Santé et de J'Enseignement entraîne
raient la création. de 200 000 em
plois. Tous ces investissements et 

(lO)Marinaleda. localité d 'Andalou
sie qui a connu au printemps 
1980 une explosion populaire 
contre le chômage. 

19 



ces créations d'emplois signifieraient 
une augmentation des revenus des 
travailleurs qui entraînerait une de
mande plus importante et un pro
cessus démultiplié de création d'em
plois à la condition, évidemment, 
que l'on ne rogne rien sur les salaires 
actuels, c'est-à-dire que l'on n'accep
te pas les propositions formulées en 
ce sens dans le PSN-

Mais il ne suffit pas d'avoir un 
plan pour les investissements publics. 
Il faut préciser comment il va être fi
nancé. Si, quand il faut en arriver au 
chiffrage des investissements, le PSN 
reste dans le vague, il n'en oublie pas 
pour autant que son financement re
tombera sur les travailleurs et non sur 
les patrons. 

Les subventions et transferts à 
l'entreprise privée ont été en 1979 de 
4,9 % du Produit national brut 
(PNB). Seule une minime partie de 

ces subventions à l'entreprise privée 
va se répercuter sous la forme de 
création d'emplois. Néanmoins, le 
PSN propose que l'on continue à di
lapider l'argent public pour engrais
ser les patrons, ils propose même que 
les sommes qui leur sont allouées ail
lent en augmentant. Le Plan propose 
également des crédits avantageux 
pour les petites et moyennes entre
prises. Le fait de proposer cette 
orientation comme politique générale 
signifie, dans de nombreux cas, une 
nouvelle dilapidation des deniers pu
blics en faveur de l'entreprise privée 
alors que ces mesures ne devraient 
être destinées qu'à certains secteurs 
bien précis (comme les petits pay
sans). Dans ce cas concret des petites 
et moyennes entreprises, on doit exi
ger un contrôle de la part des ou
vriers pour garantir que ces crédits 
seront exclusivement utilisés à main
tenir le niveau de l'emploi et que, 

Marcelino Camacho, secrétaire général des Commissions ouvrières. 
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dans la mesure où c'est l'Etat qui prê
te son assistance à l'entreprise, les 
bénéfices à venir finissent également 
par revenir aux contribuables. 

Pour résumer, le PSN propose 
qu'une partie fondamentale des 
fonds publics aille directement dans 
les poches des capitalistes. Mais où 
trouver cet argent ? La réponse de 
Marcelino Camacho (11) dans une 
interview publiée par Unidad abre
ra (12) est qu'il faut le prendre fon
damentalement auprès des travail
leurs. Voyons un peu les mesures 
qu'il proposait : 

«Apport de celui ·qui travaille 
(forme à discuter) )), cela se pas
se de commentaire ; 
<<Aide de l'Etat)), c'est-à-dire 
du contribuable, fondamentale
ment les travailleurs ; 
<< Bien évidemment celui qui a 
plus devrait payer plus ... Les pa
trons devraient également appor- · 
ter leur contribution. Il fau
drait faire en sorte que l'aug
mentation de la productivité, des 
excédents, soient destinés pour 
l'essentiel, d'un côté à l'amor
tissement et à la rénovation de 
l'outillage, d'autre part à l'l'nves
tissement ... )) C'est-à-dire que ce 
que les capitalistes gagnent par 
l'accentuation de l'exploitation 
des travailleurs (quelle autre 
signification pourrait avoir sinon 
l'augmentation de la productivi
té? ), est ce qu'ils doivent payer 
(comme nous l'avons vu dans la 
partie du document du PSN 
concernant la productivité, il ne 
s'agit en fait que d'une partie). 
Pas un seul mot de l'impôt sur la 
rente, le patrimoine et les béné
fices. 

Sur cette question, une fois de 
plus, la CONC a adopté une position 
qualitativement différente. Le plan 
d'urgence proposé par les dirigeants 
de la CONC propose qu'il soit <<fi
nancé par des fonds publics et par un 
impôt transitoire exceptionnel sur les 
sociétés et les patrimoines)), Une po
sition qui se situe dans la logique qui 
veut que la crise soit payée par les ca
pitalistes. Selon la même orientation, 
la LCR a proposé, dans un article pu
blié dans Combate numéro 141, 
d'augmenter le déficit de l'Etat, d'éli
miner la corruption, de supprimer les 
subventions à l'entreprise privée et 
de faire en sorte que l'impôt sur la 

( 11 )Marcelino Cainacho est le secré-· 
'taire général de la confédération 
syndicale Commissions ouvriè
res ; il est également membre de 
la commission exécutive du PCE. 

(12)Unidad obrera, numéro 13, juil
let-août 1980 ; il s'agit du jour
nal de l'Union syndicale de Ma
drid des Commissions ouvrières. 



rènte soit plus progressif, en augmen
tant l'imposition des rentes élevées, 
de la propriété, du patrimoine et des 
bénéfices des capitalistes. Dans le mê
me article était développée une étude 
comparative des systèmes fiscaux des 
autres pays d'Europe qui démontrait 
la viabilité des mesures proposées, y 
compris dans le cadre du système so
cial en vigueur. 

ASSURANCE CHOMAGE 
A 100% POUR TOUS! 

Toute mesure étendant la cou
verture et la durée des aides de l'Etat 
aux chômeurs est positive. Dans ce 
sens, les nombreuses mesures partiel
les avancées par le PSN constituent' 
un progrès par rapport à la situation 
actuelle. Néanmoins, il n'y a aucune 
justification à ce qu'un ensemble de 
mesures partielles obscurcisse ce qui 
doit demeurer un principe essentiel. 
du mouvement syndical : ceux qui 
veulent travailler et qui ne le peuvent 
pas, ne doivent pas payer l'incurie 
des patrons et de l'Etat à leur four
nir un emploi, ils doivent toucher 
une assurance chômage d'un niveau 
convenable et sans limite de temps. 

CONCLUSION 

Pour résumer, nous pourrions 
conclure en affirmant que le PSN 
n'apporte aucune solution au problè
me du chômage. Pourquoi alors st• 
donner le mal de rédiger un docu-

ment qui ne règle rien ? C'est l'intro
duction même à ce document qui 
nous fournit la réponse : « Il s'agit 
d'une proposition négociable et, pour 
être réaliste, il faudrait dire que cer
tains aspects de ce plan ne consti
tuent en aucune manière un program
me alternatif. » 

Que veulent dire les rédacteurs 
du PSN quand ils parlent de négocia
tion réaliste ? Ils veulent dire une né
gociation sans programme alternatif. 
Mais le fait de ne pas avoir de pro
gramme de ce type signifie qu'ils se 
conforment à la logique du program
me des patrons. Ainsi, l'on comprend 
mieux qu'ils acceptent l'augmenta
tion de la productivité, qu'ils accep
tent d'entrée de jeu les liquidations 
d'entreprises dans les grandes unités 
de production et les licenciements 
dans les petites entreprises, qu'ils re
fusent de lutter maintenant pour les 
40 heures et qu'ils acceptent que les 
réductions du temps de travail soient 
compensées par l'augmentation de la 
productivité, qu'ils subordonnent les 
mises à la retraite aux possibilités de 
financement de la Sécurité sociale, 
qu'ils admettent que les plans d'in
vl'stissements publics ne soient pas 
concrétisés alors qu'ils s'accomodent 
1'1. mt>rne favorisent les subventions à 
I't•nt.rl'prise privée financées sur le 
dos dl's travailleurs ... 

Tout au contraire, ce qui permet 
d'avanct•r vers la résistance aux plans 
dt•s patrons et en faveur des besoins 
et revendications des travailleurs, 

Refuser la fatalité de la crise. 

c'est d'être armé d'un programme 
qui, sur la base des intérêts immé
diats des travailleurs, fournisse une 
perspective de solution au problème 
du chômage, en plus de la formula
tion d'une série d'objectifs qui 
constituent une réelle solution à la 
question du chômage et pour lesquels 
il vaille la peine de lutter. 

Mais, s'il y avait encore un dou
te, les auteurs du PSN précisent eux
mêmes le sens de leur Plan : 
« Concret et tangible, rejetant les for
mulations générales et les objectifs 
globaux qui ne mènent à rien. )) Que 
les rédacteurs du PSN pensent cela 
.du socialisme ne nous surprend pas. 
Cela fait déjà un certain temps qu'il 
n'est pour eux qu'un rêve dont il 
n'est plus question que les jours de 
fête. Mais les 40 heures maintenant 
pour tous les travailleurs, et les 35 
heures pour les secteurs en crise, le 
refus de tout licenciement, l'opposi
tion résolue aux liquidations d'entre
prises, le rejet des heures supplé
mentaires, la retraite à 60 ans main
tenant, un vaste plan d'investisse
ments publics financé par l'impôt sur 
le capital. .. tout cela constitue sans 
doute un ensemble de «formulations 
générales et des objectifs globaux qui 
ne mènent à rien)). Cela met surtout 
en évidence que leur préoccupation 
obsessionnelle pour les intérêts de la 
bourgeoisie, et pour ce qu'elle est dis
posée à accepter, les mène à ne pas 
voir les luttes et les mobilisations qui 
se déroulent devant leurs propres 
yeux. o 
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NICARAGUA 

Les bourgeois quittent le Conseil d'Etat 

« Le conflit entre le gouvernement et ses opposants de droite, qui n'a 
cessé de s'approfondir depuis le départ d'Alfonso Robelo et Violetta Cha
morro de la Junte, apparaît aujourd'hui avoir atteint un point de non-retour. » 
C'est en ces termes que la revue spécialisée Latin. -America Weekly Report 
publiée à Londres analysait le 21 novembre les derniers développements de 
l'épreuve de forces ouverte au début du mois au Nicaragua entre la bourgeoi
sie et les sandinistes. 

Michel ROVERE 

E 17 novembre, au cours d'un 
affrontement avec les forces de 
sécurité, un important représen-

tant du secteur privé nicaraguayen, 
Jorge Salazar Arguello, trouvait la 
mort. Président de l'Union des pro
ducteurs agricoles du Nicaragua et 
dirigeant du COSEP (Conseil supé
rieur de l'entreprise privée, l'orga
nisation patronale nicaraguayenne), 
Jorge Salazar a été abattu alors 
qu'il allait être arrêté pour trafic 
d'armes et participation à un complot 
avec d'anciens éléments somozistes 
visant à assassiner des dirigeants 
sandinistes. 

Deux autres personnalités impor
tantes du COSEP, Mario Henon, 
président de l'Association nationale 
des producteurs de riz et le frère de 
Jorge Salazar, Alejandro, responsable 
de l'Union des producteurs de café, 
ont été inculpés pour atteinte à la 
sûreté de l'Etat. Les frères Salazar 
étaient très liés à Alfonso Robelo, 
dirigeant du Mouvement démocrati
que nicaraguayen (MDN) (1). 

La crise a commencé dans les tout 
premiers jours de novembre et a 
coïncidé avec l'élection présiden
tielle américaine. Le 8 novembre, à 
l'occasion d'un meeting pour l'anni
versaire de la mort de Carlos Fonseca, 
dirigeant et fondateur du FSLN, 
le commandant Bayardo Arce expli
quait : « Nous entrons dans une 
période difficile, 1981 sera une 
année décisive. Nous allons tenter 
de conclure la phase de relance 
économique de façon à ce qu'en 
1982 nous puissions commencer 

.à mettre en œuvre le projet écono
mique qui jetera les bases d'un 
Nicaragua profondément et réel
lement modifié, de "créer" ce 
nouveau Nicaragua qui effraie les 
patrons. Les secteurs réactionnaires 
de ce pays ont parfaitement compris 
que nous entrions dans une pério
de difficile. Ils veulent affaiblir le 
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pouvoir populaire, ils veulent démo
raliser le peuple et affaiblir le FSLN, 
de façon à l'empêcher de guider les 
énergies des ouvriers et des paysans 
pour surmonter les difficultés. )) 

Dans son discours, Bayardo Arce 
accusait encore en termes à peine 
voilés la bourgeoisie de sabotage 
économique, en expliquant que les 
secteurs qui entreprenaient aujour
d'hui une campagne de dénigre
ment contre la révolution ont été 
« parmi les principaux responsables 
qui ont empêché la réactivation de 
nombreux secteurs de l'économie )) . 
Quelques heures après ce discours, 
le COSEP publiait un document qui 
était une véritable déclaration de 
guerre politique contre les sandi
nistes. Dans ce document, les pa
trons nicaraguayens expliquaient que 
« quinze mois après le triomphe de la 
révolution nicaraguayenne, le Gouver
nement de reconstruction nationale 
(GRN) s'est coupé lui-même du 
programme de reconstruction natio
nale )) . Cela signifie, explique le 
COSEP, que « le GRN a cessé d'être 
un gouvernement pluraliste d'unité 
nationale et est devenu un gouver
nement d'un seul parti, le FSLN )). 

Faisant référence à la situation 
économique, le document du COSEP 
soulignait que « les objectifs de 
production mis en avant par le 
plan de réactivation économique 
n'ont pas été atteints )), expliquant 
que la faute en incombait au gou
vernement avec sa politique de 
« fixation de prix-plafonds qui sc 
situent en-dessous des coûts de 
production. C'est cela qui empêche 
la production et l'investissement 
dans ces secteurs. )> Le COSEP 
se lamentait également du « manque 
de définition précise des limites et 
des caractéristiques du secteur éta
tisé >> qui, selon lui, << interdit 
d'avoir une vision claire d'un sys
tème d'économie mixte. L 'incerli· 
tude politique, les occupatiun.ç de 
terres et d'entreprises, les expro
priations et les confiscations illé
gales, la manipulation politique du 

mouvement syndical confirment nos 
propos. )) . 

Finalement, le COSEP lanÇait ur 
avertissement à peine voilé : « Tout 
ce que nous venons de dire nous 
amène à conclure que les secteurs les 
plus radicaux du Front sandiniste, 
qui sont ouvertement de tendance 
marxiste-léniniste, sont en train de 
jeter les bases d'un projet écono
mique et politique communiste pour 
le Nicaragua. )) Le COSEP demandait 
finalement que « le GRN et les 
dirigeants patriotes et conséquents 
du FSLN en reviennent à la ligne du 
programme de gouvernement origi
nal )) , menaçant, si tel n'était pas le 
cas, que tout se termine « dans le 
chaos politique et économique >>. 

A ces menaces, Bayardo Arce 
avait répondu par avance : « Il y a 
des gens qui pensent qu'ils vont 
faire dévier le cours de notre révo
lution ; d'autres qui croient qu'ils 
vont la faire s'émousser. Ils se trom
pent, nous ne tolérerons plus de 
nouvelles provocations contre notre 
révolution. Nous sommes très clairs 
là-dessus, nous sommes prêts à 
affronter ceux qui s'y risqueraient. )) 

L'INTERDICTION DU 
MEETING DU MDN 

L'occasion n'allait pas tarder avec 
le jour suivant, 9 novembre, l'inter
diction d'un meeting du MDN et des 
affrontements entre la jeunesse de ce 
parti bourgeois et les militants des 
Jeunesses sandinistes du 19 juillet 
(JS-19). En fait, les heurts avaient 
déjà commencé quelques jours plus 
tôt dans les lycées de la capitale 
entre militants des deux bords, 

( 1) Le quotidien El Pais publié à 
Madrid le jeudi 20 novembre 
affirme que « des dirigeants de 
l'l'ntreprise privée ont informé 
que les patrons emprisonnés 
pour "conspiration contre la 
réuolution" sont : Leonardo 
Somarriba, vice-président de la 
Chambre de commerce ; Mario 
1/anon, président de 1 'Associa
fion des producteurs de riz et 
.Jaime Castillo, directeur tech
nique de la Compagnie du 
café de Managalpa. Tous sont 
<il-s (iJiures éminentes du COSEP . 
qui réunit les personnalités 
les plu.~ représentatives de l'i
llitiative privée au Nicaragua )). 



à l'occasion précisément de cérémo
nies organisées pour célébrer le 
quatrième anniversaire de la mort de 
Carlos Fonseca : des membres des 
jeunesses du MDN avaient brûlé des 
drapeaux sandinistes et conspué les 
militants des JS-19. 

Pour protester contre ces actions, 
les JS-19 organisèrent, le 8 puis le 9 
novembre, en liaison avec les CDS 
(comités de défense sandinistes) et 
l'Association des femmes nicara
guayennes, des manifestations de 
protestation devant le siège du MDN 
dans la capitale. Le dimanche matin, 
la foule pénétrait dans les locaux du 
MDN et brisait quelques vitres tout 
en saccageant quelques papiers. 

Dès le lendemain, le journal 
bourgeois La Prensa déclenchait un 
véritable tir de barrage contre le 
« vandalisme » des jeunes sandinis
tes. Ceux-ci répliquaient en organisant 
des meetings dans tous les lycées de 
Managua. Des dirigeants sandinistes 
comme Carlos Carrion, Fernando 
Cardenal et Luis Carrion, l'un des 
neuf commandants de la révolution, 
y participèrent. Fernando Cardenal, 
prenant la parole au collège Manuel
Olivares, donna le ton en demandant 
si quelqu'un avait jamais vu le drapeau 
du MDN flotter sur une barricade ou 
un lycée tout au long de la guerre 
contre Somoza, expliquant que ces 
jeunes bourgeois étaient à ce mo
ment-là réfugiés aux Etats-Unis ... 

Mais l'incident qui allait servir de 
prétexte aux nouvelles manoeuvres 
de la bourgeoisie allait être l'inter
diction par le gouvernement d'un 
meeting du MDN qui devait se tenir 
le 9 novembre à Nandaime, à 45 km 
au sud de Managua. La Prensa, qui 
depuis plusieurs jours avait fait une 
intense campagne de publicité autour 
de ce meeting, expliquait clairement 
qu'il allait constituer le point de dé
part d'une offensive politique générale 
contre le gouvernement. 

Les dirigeants sandinistes, infor
més de la possibilité d'attaques armées 
contre-révolutionnaires coïncidant 
avec la date du meeting, demandè
rent à Alfonso Robelo de le suspen
dre ; celui-ci refusa. Le gouvernement 
invoqua alors le décret numéro 513 
pour interdire ce meeting. Le décret 
numéro 513, adopté au mois d'août 
dernier - au moment où le FSLN a 
annoncé que les élections ne se 
tiendraient pas avant la fin de la 
période de. reconstruction, c'est
à-dire 1985 - interdit toute campa
gne électorale avant 1984. 

Le 9 novembre, il y eut effed.i
vement une attaque menée depuis la 
frontière hondurienne par un eom
mando d'une quarantaine d'homnws 
armés contre le village de Santa Maria . 
Un membre de l'EPS (Armée popu
laire sandiniste) fut tué et un miliciPn 
blessé à cette occasion. Depuis dt•ux 
mois, les infiltrations d'ex -gardt•s 
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nationaux somozistes, surtout en 
provenance du Honduras, se sont 
multipliées. Mais l'interdiction du 
meeting du MDN allait servir aux 
forces bourgeoises à faire monter 
encore un peu plus les enchères 
lorsqu'elles prirent la décision d'aban
donner leurs sièges au Conseil d'Etat. 

Le 12 novembre, tous les diri
geants du COSEP et des partis 
bourgeois abandonnaient leurs sièges 
dans cette institution et étaient 
rejoints dans leur démarche par les 
représentants de deux petits syn
dicats. Le Conseil d'Etat est un 
organisme législatif consultatif ; 
c'est la décision du FSLN de n'y 
réserver qu'une minorité de sièges 
aux représentants de la bourgeoisie 
qui a abouti, en avril dernier, aux 
démissions successives de Violetta 
Chamorro et d'Alfonso Robelo de 
la Junte de gouvernement. 

La session du 12 novembre com
mença comme à l'accoutumée par 
la discussion du courrier reçu pendant 
la semaine. Ce jour-là, la boîte aux 
lettres était bien pleine, puisque cha
cun des partis bourgeois y était allé 
de sa petite missive pour protester 
contre l'interdiction du meeting du 
MDN - ce qui suffit à démontrer 
quel type de campagne politique 
était en jeu derrière le rassemble
ment organisé par le MDN à Nan
daime. Les lettres protestaient éga
lement contre les manifestations orga
nisées par les JS-19 devant le siège 
du MDN à Managua. 

Comme la manœuvre des partis 
bourgeois était connue depuis quel
que temps déjà, il y avait également 
dans le courrier adressé au Conseil 
d'Etat une lettre du ministre de 
l'Intérieur, le commandant Tomas 
Borge, qui expliquait les raisons qui 
l'avaient amené à interdire le meeting 
de Nandaime. Le président du 
Conseil d'Etat, le commandant Carlos 
Nunez, refusa de bouleverser totale
ment l'ordre du jour prévu de la 
session qui devait être consacrée à 
l'amélioration des salaires et des 
conditions de travail des ouvriers 
agricoles employés dans la récolte du 
café (la récolte est sur le point de 
commencer), et proposa d'examiner 
la plainte des partis bourgeois en fin 
de journée. Ce sur quoi, tous les re
présentants de la bourgeoisie quit
tèrent la réunion. 

Ce qui est plus intéressant, 
c'est de voir comment le FSLN a 
réagi à cette nouvelle escalade de 
la campagne d'intimidation entamée 
par la bourgeoisie. Dès les jours 
suivants, les organisations de masse 
dirigées par le FSLN organisèrent 
dans tout le pays des meetings et 
des manifestations pour dénoncer 
la provocation de la bourgeoisie. 

Lors d'un meeting organisé le 
13 novembre à Managua, 8ergio 
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Ramirez, qui est membre de la 
Junte de gouvernement, expliqua 
quels étaient les enjeux de cette ba
taille et de cette manœuvre au 
Conseil d'Etat : « Nous ne pouvons 
pas nous tromper sur ce qui se passe 
au sommet. Ce qui se déroule aujour
d'hui au Nicaragua, c'est une bataille 
pour le pouvoir. Le 19 juillet 1979, 
nous avons assisté à la fuite de la 
Garde nationale qui avait été mise en 
déroute et d'autres partisans de 
l'ancien régime qui ont quitté le pays 
en emportant des millions avec eux. 
Mais il y a eu d'autres gens qui ont 
subi une défaite ce jour-là, ce sont 
ceux qui n'ont pas pu imposer leurs 
propres conditions (au changement 
de régime). >> 

NI LA JAMAIQUE, NI LE 
CHILI, NI LE GUATEMALA 

« Il était très important pour ces 
gens-là que la Garde nationale ne soit 
pas totalement défaite, qu'une partie 
de la Garde nationale reste en place 
et les aide à établir leur pouvoir, 
c'est-à-dire le pouvoir de ceux qui 
aujourd'hui multiplient les provoca
tions. Les forces bourgeoises,expli
qua Sergio Ramirez, n'ont pas le 
pouvoir au Nicaragua. Elles oublient 
- et c'est une grave erreur de leur 
part - qu'ici le pouvoir a été conquis 
au travers d'une guerre qui a coûté 
extrêmement cher au peuple. Le 
seul moyen d'arracher au peuple ce 
pouvoir serait de changer les mains 
qui détiennent les armes pour dé
fendre ce pouvoir populaire. Ce qu'ils 
veulent, c'est gommer de la carte 
cette révolution, mais c'est un 
rêve infantile car nous ne sommes 
pas à la Jamaïque, nous ne sommes 
pas au Chili en 1973 ou au Guatemala 
en 1954. Nous sommes dans un 
Nicaragua qui a été libéré. Le gou
vernement est ouvert au dialogue, 
conclut Sergio Ramirez, mais aussi 
longtemps que ces messieurs ne 
reprendront pas leur place au Conseil 
d'Etat, il n'y aura pas d'autre lieu de 
dialogue possible. » 

La nouvelle offensive bourgeoi
se rend compte de la polarisation poli
tique et sociale croissante qui existe, 
tant au Nicaragua qu'à l'échelle 
régionale. 

LE CONTEXTE 
INTERNATIONAL 

«~L'opposition- a été enhardie 
par les résultats des élections améri
caines » a affirmé le président du 
Conseil d'Etat, Carlos Nunez, après 
le départ et le boycott de cette 
institution par les partis bourgeois. 

« L'administration Reagan agira 
rapidement pour combattre le sen
timent d'abandon que certains peu
vent ressentir devant le développe-

ment des menées en Amérique cen
trale - et plus spécifiquement au 
Nicaragua, au Salvador et au Guate
mala - des maraudeurs de Fidel 
Castro, dirigés, armés et financés 
par l'Union soviétique » expliquait 
il y a peu Richard Allen, l'un des 
proches conseillers de Reagan en 
matière de politique étrangère. Et 
un autre conseiller du nouveau 
président élu, plus spécialisé dans 
les affaires latino-américaines, 
Roger Fontaine, renchérissait 
« En ce qui concerne le Nicaragua, 
Ronald Reagan est opposé au pro
gramme d'aide américain de 75 mil
lions de dollars. La raison en est qu'il 
ne pense pas que cela aidera réel
lement le secteur privé dans ce pays. » 

Il ne fait pas de doute que. 
l'intervention contre-révolutionnaire 
de l'impérialisme américain, qui n'a 
jamais cessé, est passée à de nou
veaux paliers bien avant l'élection 
de Ronald Reagan. Il suffit de 
rappeler l'aide politique, économi
que et militaire de l'administration 
Carter à la Junte du Salvador, ou de 
faire état de ces informations selon 
lesquelles 20 000 anciens somozistes 
seraient actuellement entraînés au 
Guatemala et dans d'autres pays 
d'Amérique centrale avec le concours 
d'exilés cubains d'extrême droite et 
de conseillers militaires nord-améri
cains. Mais il est certain que l'élec
tion de Reagan n'a pu être perçue 
que comme un nouvel encourage
ment, aussi bien aux dictatures du 
continent qu'aux secteurs bourgeois 
nicaraguayens qui veulent à tout 
prix éviter que la marche en avant 
de la révolution n'aboutisse à leur 
expropriation politique et écono
mique définitive. 

En même temps qu'elles enta
maient l'épreuve de force contre 
les sandinistes, les forces bourgeoises 
sont allées requérir le soutien des 
bourgeoisies centro-américaines. A la 
mi-novembre, Pedro Joaquin Cha
morro, du journal La Prensa, se 
trouvait à San José de Costa-Rica 
pour expliquer comment la politique 
sandiniste était « en train de condui
re inéxorablement le Nicaragua dans 
le camp communiste >>. Les bour
geois nicaraguayens se sentent encou
ragés par le rapprochement qui s'est 
opéré entre les diverses dictatures 
de la région pour faire face à la 
montée de la vague révolutionnaire. 
Le récent traité entre le Salvador et 
le Honduras, qui met officiellement 
fin à la dispute frontalière entre 
les deux pays, va être la pièce maî
tresse pour permettre de réactiver à 
des fins contre-révolutionnaires le 
CONDECA, le traité militaire qui 
unit les deux pays à la dictature gua
témaltèque. 

La bourgeoisie nicaraguayenne 
s'est également sentie encouragée 
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l'rataclo p•ra la-Pai· 
no par• la guerra 

par la défaite des travaillistes à la 
Jamaïque et par l'offensive menée 
pour déstabiliser le· gouvernement 
du New Jewel Movement à Grena
de, aussi bien de l'intérieur (atten
tats) que de l'extérieur (tension avec 
la Barbade). 

Sur le plan intérieur enfin, 
depuis le premier affrontement 
en avril dernier (départ de Violetta 
Chamorro et d'Alfonso Robelo du 
gouvernement), le processus révolu
tionnaire a connu d'importantes 
avancées, que ce soit dans l'extension 
de la réforme agraire, dans le renfor
cemEmt des milices, dans le refus . 
de céder aux chantages de la bour
geoisie qui réclame des élections à 
_brève échéance pour une assemblée 
Constituante. La résoÎution -du - 28 
septembre du Secrétariat unifié de la 
IVe Internationale, qui rendait comp
te de ces avancées, soulignait le carac
.tère éminement instable de la situ
ation particulière de dualité de 
pouvoir existant au Nicaragua et 
exposait l'enjeu des affrontements en 
cours au Nicaraguà (2) : 

« L'ensemble de ces dispositions . 
marque un nouveau pas en avant de 
la part de la direction sandiniste. El
les démontrent le rétrécissement ex
trême de tout terrain d'entente entre 
le FSLN et des secteurs significatifs 
de la bourgeoisie. 

« La constitution d'un Conseil 
d'Etat consultatif à majorité ouvrière 
et paysanne, le refus d'obtempérer 
aux exigences du COSEP pour la 
nomination des remplaçants de Rob
ela et Chamorro, le rejet des requê
tes de la bourgeoisie conçernant 
l'organisation d'élections pour 1981 
et, parallèlement, l'affirmation que 
le développement des germes du nou
veau pouvoir prédomine sur les 

élections qui, de fait, devront enté
riner le pouvoir des organismes de 

. masse, l'affirmation répétée de la 
prééminence de la direction nationa
le du Front sur les organes gouverne
mentaux officiels, l'approfondisse
ment de la réforme agraire et la géné
ralisation des milices, tous ces élé
ments combinés démontrent l'exis
tence au Nicaragua d'un gouverne
ment qui s'appuie sur les ouvriers 
.et les paysans, affirme son indépen
dance face à la bourgeoisie, un gou
vernement ouvrier et paysan, bref 
épisode vers l'instauration de la 
dictature du prolétariat. 

« En effet, l'épreuve de forces 
décisive entre les classes n'a pas 
encore eu lieu. Le dénouement de 
la situation particulière de double 
pouvoir - qui alors impliquera 
un changement de la nature de 
classe du pouvoir d'Etat, la socia
lisation des principaux moyens 
de production, la centralisation 
par le Plan de l'accumulation -
est encore devant nous. 

« La révolution nicaraguayen
ne a pu mettre à profit la crise de 
l'impérialisme et l'accentuation, 
qui en découle, des contradictions 
inter-bourgeoises à l'échelle nationale 
et internationale. L'existence de 

· l'Etat ouvrier cubain constitue une 
aide importante pour le succès de 
la révolution nicaraguayenne. Cette 
dernière à son tour, ouvre une brè
che dans l'encerclement impérialis
te de la révolution cubaine depuis 
20 ans. 

<< Le FSLN a pu utiliser, dans 
cette première étape, cette situation 
internationale pour améliorer les 
rapports de forces avec l'ennemi 
intérieur et extérieur. Mais les 
progrès mêmes de la révolution 
nicaraguayenne et ses effets en 
Amérique centrale et dans la Caraïbe 
contribuent à modifier ce contexte. 

Les possibilités de manœuvres dimi
nuent. 

« L'impérialisme américain n'est 
pas prêt à accepter l'extension de la 
révolution socialiste dans cette ré
gion. Il multiplie les efforts pour 
consolider le pouvoir de la bourgeoi
sie au Honduras et au Guatemala, 
pour aider la Junte salvadorienne 
à briser la montée révolutionnaire, 
pour forger une alliance entre les 
forces réactionnaires d 'Amérique 
centrale, le Venezuela et la 
Colombie. )) 

C'est dire si en ce moment, alors 
que la guerre civile fait rage au Sal
vador, et devant les épreuves de for
ces qui se préparent au Nicaragua 
- épreuves de forces dont l'enjeu 
est la constitution, 20 ans après le 
triomphe de la révolution cubaine, 
du deuxième territoire libéré de 
l'exploitation et de l'oppression, 
du deuxième Etat ouvrier dans le 
continent -, la solidarité agissante 
du mouvement ouvrier internatio
nal avec la révolution nicaraguayenne, 
avec la révolution en Amérique cen
trale, est une tâche de toute première 
nécessité. 

Plus que jamais, la IVe Interna
tionale réaffirme son soutien à la 
révolution nicaraguayenne dirigée 
par le FSLN. Elle s'engage à pour
suivre sa campagne internationale 
de solidarité développée dans de 
très nombreux pays tout au long de 
la dernière année. 

(Correspondances de Lars Palmgren 
et de Lorraine Thiebaud à Mana
gua.) 

(2) lnprecor numéro 87-88, 30 oct
obre 1980, « Une nouvelle avan
cée de la révolution au Nicara
gua )), résolution du Secrétariat 
unifié de la IVe Internationale. 
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POLOGNE 

Les travailleurs polonais imposent 

« Solidariti » 

«Enregistrement oui, rajouts non ! ». Après la décision du Tribunal de 
Varsovie modifiant d'autorité le 24 octobre les statuts de «Solidarité », ce 
slogan a recouvert les murs de toute la Pologne. Après une discussion confuse, 
qui a suivi la manœuvre des bureaucrates, le syndicat a décidé d'imposer au 
gouvernement une entrevue, menaçant de recourir à la grève si les statuts éla
borés par les travailleurs n'étaient pas enregistrés tels quels. 

Cyril SMUGA 

L E 31 octobre, durant près de 
quatone heures, le gouverne
ment a dû faire face à une délé

gation de 84 dirigeants du syndicat 
décidés à faire aboutir leurs revendi
cations. « Nous sommes là au nom 
des millions de travailleurs organisés 
dans "Solidarité": N'oubliez pas 
que vous ne parlez pas à quelques 
dizaines d'individus! » D'emblée, les 
délégués donnaient le ton. Ils ne sont 
pas venus écouter le bla-bla habituel, 
ils veulent un engagement de la di
rection «de l'autre camp ». Et lors
qu'après quatone heures de discus
sion, le gouvernement refuse de si
gner le communiqué commun, cher
che à temporiser, les travailleurs di
sent non. 

UN MOUVEMENT 
FORT ET DECIDE 

Le lendemain, une réunion de 
la Commission nationale de coordi
nation du syndicat appelle les tra
vailleurs à être «prêts à la grève à 
partir du 12 novembre » si l'enregis
trement n'est pas fait d'ici là. 

A la veille de la réunion de la 
Cour suprême, une circulaire précise 
les modalités de l'action : «Dans un 
premier temps, il s 'agira de grèves de 
48 heures avec occupation. ( ... ) Les 
grèves se dérouleront à tour de rôle, 
de la façon suivante (par région) : 
12-13 novembre, Gdansk et Varso
vie; 14-15 novembre, Cracovie et 
Szczecin ; 17-18 novembre, Wroclaw 
et Bydgoszcz; 19-20 novembre, Poz
nan, Lublin et Jastrzebie; 21-22 no
vembre, Katowice, Lodz et Walbr
zych. Si, le 20 novembre, le gouver
nement n'a pas donné son accord à 
nos revendications, la Commission 
nationale discutera d'une extension 
de la grève. Au cas où le gouverne
ment tenterait de réprimer la grève, 
d'empêcher les contacts entre diver
ses régions, tous les comités de grève 
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entameront immédiatement la grève 
générale.(. .. ) >> 

Et loin d'attendre que le gouver
nement reconnaisse le syndicat, « So
lidarité » a engagé la lutte pour ce 
qui apparaît comme une des revendi
cations prioritaires : le règlement de 
la crise qui touche le secteur de la 
Santé. Laissé pour compte de la pla
nification bureaucratique, la situa
tion y est en effet désastreuse. La Po
logne est, parmi les pays européens, 
celui où il y a le moins de lits d'hôpi
taux par habitant ; la pénurie de mé
dicaments, sensible depuis plusieurs 
années dans les pharmacies, s'est 
étendue aux hôpitaux - ils man
quent d'antibiotiques, de diurétiques, 
de traitements cardiaques et même 

- de vitamines ! Les salaires des person
nels hospitaliers sont parmi les plus 
bas de Pologne (50 % gagnent moins 
de 3 000 zlotys, 11 % entre 3 000 et 
4 000, alors que le salaire moyen of
ficiel avoisine 5 000 zlotys ... ) et les 
conditions de travail s'en ressentent : 
les heures supplémentaires y sont la 
règle et non l'exception. 

Face à cette situation, les mili
tants du syndicat exigent une aug
mentation substantielle de l'envelop
pe budgétaire du secteur, l'augmen
tation des salaires et des choix d'in
vestissements qui permettraient de 
résoudre la pénurie de médicaments 
et d'étendre le réseau hospitalier. Le 
vendredi 7 novembre, une délégation 
de 120 travailleurs du secteur, repré
sentant 600 000 autres, exige de ren
contrer le ministre de la Santé. Celui 
ci a opposé une fin de non-rece1 .. ir 
aux revendications, avec une h;;, p,, •. 
toute particulière aux bureaucrat('s : 
« Une augmentation de salaire ? 
Vous gagnez déjà 3 000 z lotys, vous 
venez d'avoir une augmentation de 
1 000 zlotys en septembre, que vous 
faut-il de plus ? » 

A ce mépris, les délégués ont ri
posté immédiatement : la salle de la 
préfecture de Gdansk, où les « négo
ciations » avaient eu lieu, est occu

. pée. Les étudiants de la Faculté de 
médecine occupent leur école : 

« Nous n'avons pas de revendications 
propres, expliquent-ils, nous sommes 
solidaires des travailleurs de la Santé. 
Eux, ils ne peuvent quitter leurs ma
lades et faire grève ! » Témoignage 
saisissant du processus révolutionnai
re polonais : c'est autour de la classe 
ouvrière et de ses revendications que 
se développe la mobilisation des au
tres couches et secteurs. 

LES STATUTS DU SYNDICAT 
ENREGISTRES 

Le 10 novembre, devant la Cour 
suprême, le procureur est obligé de 
reconnaître, au nom de ses mandatai
res, la force du mouvement. Oui, le 
Tribunal de Varsovie a dépassé ses 
compétences, il faut annuler sa déci
sion. Oui, les statuts élaborés par les 
syndiqués doivent être acceptés tels 
qu'ils les proposent. Il n'en faut pas 
plus pour cette « juridiction indé
pendante » pour enregistrer une nou
velle fois « Solidarité », après avoir 
cassé le jugement précédent. 

Une seule concession a été 
acceptée par le syndicat : joindre en 
annexe aux statuts le protocole des 
accords de Gdansk du 31 août. Cela 
permet certes aux bureaucrates de se 
voir reconnaître (( le rôle dirigeant du 
parti dans l'Etat » - formule qui fi
gure dans les accords de Gdansk. 
Mais personne n'est dupe : cette « re
connaissance » en catimini est plus 
une preuve de faiblesse que de force 
du parti : en deux mois, il n'a pu fai
re admettre son rôle dirigeant autre
ment qu'au travers de petites phrases, 
et il a dû reconnaître aux travailleurs 
le droit de s'organiser indépendam
ment de lui, mais accepter aussi la 
forme sous laquelle ils ont choisi de 
s'organiser. 

La presse aux ordres, et la TV 
polonaise- reprises complaisamment 
par les médias occidentaux- se 
sont fait forts d'expliquer que « le 
compromis obtenu satisfait les deux 
parties ». Le commentateur de la TV 
polonaise, analysant l'événement au 
soir du 10 novembre, est allé jusqu'à 
affirmer que le syndicat reconnaissait 
le rôle dirigeant du parti, emporté 
par sa verve servile. Il n'en a rien été : 
face aux manœuvres, << Solidarité » 
s'est attelé à aller de l'avant. Une se
maine après, le 17 novembre, une 
nouvelle victoire était obtenue à 
Gdansk, le gouvernement acceptait 



les revendications des travailleurs de 
la Santé et de la Culture, de même 
que celles des enseienants. 

Victoire d'importance. Pour la 
première fois, une revendication 
concernant la répartition du produit 
national - augmentation de dix mil
liards de zlotys du budget de la San
té, que le syndicat ventilera en aug
mentations de salaires dans la bran
che- a été imposée. II ne s'agit pas 
encore de l'élaboration d'un plan 
d'ensemble, mais le mouvement ou
vrier a pu imposer un choix économi
que qu'il considérait comme priori
taire. Une brèche dans le monoeoie 

de gestion que se sont octroyés les 
bureaucrates. 

Nouveau compromis cependant : 
la veille de la signature de l'accord, le 
syndicat a accepté d'appeler à cesser 
les mouvements de grève. Une circu
laire dans ce sens a été diffusée dans 
tout le pays, signée par trois diri
geants nationaux : Bujak (Varsovie), 
Gwiazda et Walesa (Gdansk). Appel 
entendu, les métallurgistes qui s'ap
prêtaient à lancer un mouvement ont 
décidé au cours de la réunion natio
nale des délégués de la branche de 
«s'en remettre à la Commission na
tionale de coordination » en ce qui 

concerne les modalités du mouve
ment. L'exemple de la lutte menée 
unitairement par tout le syndicat 
pour la satisfaction des revendica
tions des travailleurs de la Santé a 
porté. Pour imposer un rapport de 
forces national face à la bureaucratie, 
ce sont de telles actions que les mili
tants de différentes branches appel
lent de leurs voeux. 

REMOUS DANS LE PARTI 

Cette série de victoires des tra
vailleurs a amplifié les remous dans 
l'appareil. Une aile « dure », inquiè-

Vn article de cc BAB.B.ICADA ,. (Managua) sur la Pologne 

L'article que nous publions a paru dans le numé
ro du 31 août 1980 de Barricada, organe officiel du 

Front sandiniste de libération nationale du Nicaragua, 
sous la signature d'Orlando Nunez Soto. 

Orlando NUNEZ SOTO 

L E développement de l'humani
té se réduit aujourd'hui à la 
lutte entre l'impérialisme et le 

socialisme, le second lutte contre 
l'exploitation que le premier tente 
de maintenir. Les travailleurs for
ment la classe sociale la plus avan
cée dans ce combat contre l'impé
rialisme. 

Mais éliminer l'impérialisme ne 
signifie pas seulement le détruire , 
mais le remplacer par une société 
différente, plus avancée et plus hu
maine. Le chemin n'est pas facile et 
la construction d'une société nou
velle est une tâche pleine de contra
dictions. On ne parvient au socialis
me ni par décret, ni par des élec
tions. Seul le combat tenace, orga
nisé et conséquent de la classe ou
vrière permet d'atteindre le socia
lisme. La construction du socialis
me se fait au travers du combat 
contre la grande propriété privée et 
par la nationalisation des grandes 
sources de richesses. Mais l'histoi
re ne s'arrête pas là. « Les {orees 
productives ne cessent pas d'être 
du capital à partir du moment où 
elles passent aux mains de l'Etal, 
mais seulement lorsqu 'elles com
mencent à être gérées par les tra
vailleurs )), a écrit Engels. 

La participation des travail
leurs ne se décide ni par décret, ni 
par la volonté d'un individu ou d'un 
parti. C'est un processus de déve
loppement de la conscience, de 
l'organisation et de l'accroisse
ment des capacités techniques, poli
tiques et culturelles. Cela prend du 
temps. La construction de syndicats 
ouvriers qui défendent à la fois les 
intérêts de la classe ouvrière et les 
intérêts de la nation tout entière est 

l'un des acquis de ce long processus. 
Mais, là encore, la vie d'un 

syndicat, d'un parti, d'un Etat qui 
combat pour la construction du so
cialisme est pleine de difficultés et 
de limitations. Lénine lui-même a 
indiqué combien il était nécessaire 
que les syndicats surveillent le parti 
et l'Etat, afin que ce dernier agisse 
toujours dans l'intérêt de la classe 
ouvrière. Ce qui est en discussion, 
ici, ce n'est pas le choix entre socia
lisme et impérialisme, mais le che
min tortueux qui permet de pour
suivre le développement ininterrom
pu d'une société qui aille toujours 
plus loin vers le socialisme. 

Les actions de protestation des 
travailleurs polonais ont une longue 
tradition. Elles ont été la force mo
trice du sujet historique le plus im
portant dans la société polonaise, la 
classe ouvrière. Mais, contrairement 
à ce qui se passe dans les pays impé
rialistes, les mobilisations ouvrières 
en Pologne ne mettent pas en cause • 
la forme de la production. Au 
contraire, elles visent à l'améliorer. 
Le mouvement de grève des travail
leurs de la Baltique en Pologne ne 
signifie qu'une chose : un nouveau 
pas franchi sur le chemin de la par
ticipation des travailleurs dans la 
gestion et l'administration des en
treprises et des organes politiques 
de la société. 

Le Mouvement démocratique 
nicaraguayen (MDN, dirigé par 
J'ex-membre du gouvernement de 
rt>construction Alfonso Robelo), a 
présenté une motion pour que le 
Const~il d'Etat exprime sa solidarité 
avt'<' les travailleurs polonais. II n'y 
a ril'n d·e plus contradictoire que 
cl'l.tl' motion du MDN. Ce parti lut
tt• pour une société où les richesses 
continueraient à appartenir à une 
minorité, alors que les travailleurs 
polonais luttent pour une société 

dans laquelle la richesse et le pou
voir appartiennent chaque fois da
vantage à la majorité des travail
leurs organisés. 

La grève des travailleurs polo
nais constitue l'exercice d'un droit 
qui est reconnu par les actuels di
rigeants polonais, des dirigeants qui 
sont d'ailleurs arrivés au pouvoir du 
fait de la volonté collective des tra
vailleurs polonais (les grèves ouvriè
res qui remplacèrent Gomulka par 
Gierek en 1970), et les syndicats po
lonais n'ont jamais fait appel à l'ap
pui de partis étrangers qui exploi
tent leurs frères de classe dans d'au
tres pays. Quand il s'agit d'une so
ciété capitaliste, il serait illusoire de 

- penser que la concurrence entre les 
divers possédants, essayant chacun 
de vendre leurs marchandises, en
traîne un affaiblissement du systè
me capitaliste. De la même manière, 
quand il s'agit d'une société socialis
te comme la Pologne, c'est une illu
sion de penser que des mouvements 
chez les travailleurs signifient l'af
faiblissement du socialisme polo
nais. 

Si ces messieurs du MDN sont 
pour la démocratie et le socialisme, 
comme ils le prétendent, alors qu'ils 
nous le montrent dans leurs propres 
usines en ne faisant pas obstruction 
à la participation des ouvriers à la 
surveillance, au contrôle, à la ges
tion et à l'administration de ces en
treprises. Une autre preuve que le 
MDN pourrait apporter de son dé
mocratisme et de son socialisme se
rait qu'il prenne position en faveur 
des travailleurs, des ouvriers et des 
paysans organisés pour exercer le 
pouvoir dans ce pays où ils forment 
la majorité de la société .. Ce qui 
veut dire que le MDN devrait soute
nir la politique du FSLN dans la 
construction d'un nouveau Nicara
gua. 



te pour son avenir, se manifeste. 
Mieczyslaw Moczar - ministre de 
l'Intérieur et responsable de l'écrase· 
ment du mouvement étudiant en 
1968 et principal artisan de la vague 
d'antisémitisme d'alors, écarté en 
1972- est revenu à la charge. Dans 
un discours télévisé prononcé lors 
d'un congrès d'anciens combattants, 
il s'est proposé comme chef de file de 
l'aile dure, appelant de ses voeux « la 

fermeté >>. A la veille de la reconnais· 
sance du syndicat le 10 novembre, le 
voïvode (préfet) de Czestochowa 
avait commencé les préparatifs d'un 
coup de force : les forces répressives 
étaient mobilisées, les grèves interdi· 
tes et l'état d'urgence était préparé. 
Le syndicat a immédiatement ripos
té, occupant le dépôt de bus et 
préparant la grève dans les entrepri
ses. Finalement, appuyé par une mo-

bilisation des militants de base du 
parti, « Solidarité » a obtenu le limo
geage du préfet de son poste au sein 
du comité régional du parti. Ce que 
tout le monde a interprété comme 
devant être un prélude à sa dispari
tion pure et simple de la vie poli
tique. 

D'autre part, la valse des secré
taires départementaux se poursuit. A 
Varsovie, Alojzy Karkoszka, membre 

U'n article de« BOBJIMI.A.,. (La Havane) sur la Pologne 

L A presse polonaise a qualifié les 
résultats du VIe plénum du 
Comité central du Parti ouvrier 

unifié polonais (POUP), qui s'est 
tenu durant deux jours et demi à 
Varsovie, de pas historique et 
important pour résoudre la situa
tion intérieure du pays. Le plénum 
a considéré que la tâche la plus 
importante du moment était d'ob
tenir l'unité des masses, le dévelop
pement de la démocratie dans les 
rangs du POUP, l'analyse des 
changements dans les statuts du 
parti, la lutte contre les forces 
anti-socialistes et le renforcement 
de l'alliance avec les pays socialistes 
et la collaboration avec le COME
CON. 

Le plénum a approuvé le 
rapport présenté par le premier 
secrétaire du POUP, Stanislaw Ka
nia, et a longuement débattu des 
problèmes liés à l'activité du parti 
et à la situation socio-politique et 
économique du pays. Jerzy 
Waszczuk, secrétaire du POUP, a 
déclaré au cours d'une conférence 
de presse, qu'il y avait eu soixante
dix intervenants au cours du 
plénum, dont quarante-cinq travail
leurs de différents secteurs du pays. 

Le dirigeant polonais a exposé 
la nécessité de rechercher l'unité de 
la classe ouvrière, de suivre la voie 
tracée par le marxisme-léninisme et 
de développer un large travail 
idéologique. Il fit référence, à cette 
occasion, à la promotion d'ouvriers 
au Comité central du POUP, 
comme étant une ligne que suivra le 
parti au cours du processus de 
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démocratisation socialiste que 
connaît actuellement la Pologne. 

Le plénum a décidé de faire 
accéder au Comité central quinze 
nouveaux membres, dans leur ma
jorité des ouvriers de différentes 
régions et de divers secteurs éco
nomiques. Par ailleurs, cette ins
tance du parti (le plénum) a décidé 
d'expulser du Bureau politique et 
du Comité central plusieurs de ses 
membres, et parmi eux l'ex-Premier 
ministre Edward Babiuch. Le plé
num a désigné comme membres 
suppléants du Bureau politique 
Wladislaw Kruk, Roman Ney et 
Stanislaw Grabielski, et comme 
secrétaire Kazimierz Barcikowski. 
Ainsi, l'organe suprême du POUP 
compte désormais treize nouveaux 
membres et sept suppléants. 

Par ailleurs, la Diète polonaise 
(le Parlement) a approuvé les chan
gements dans l'équipe gouverne
mentale qui ont vu la révocation 
des vice-Premiers ministres Barci
kowski et Grabski à la suite de leur 
nomination comme secrétaires du 
Comité central du POUP, raison 
pour laquelle les ministres d,.., 
Affaires intérieures et de l'Indus! r: ,. 
légère ont également été démis ri!· 
leur charge pour lesquelles ont été 
désignés Miroslaw Mileski et Wla
dyslaw Jablonski. 

Le ministre de la Sidérurgie, 
celui des Mines et celui de la 
Culture et des Arts ont été respecti
vement remplacés par Zyhmumt 
Szalajda, Mieczyslaw Glenowski et 
Josef Tejchma. 

Le Parlement a accepté que le 

député Maciej Szczepanski, ex-pré
sident du Comité de la Radio et de 
la Télévision soit déféré devant les 
tribunaux ; il a approuvé les modifi
cations apportées à la Résolution 
syndicale de 1949 et il a conféré la 
validité juridique à l'enregistrement 
des syndicats parallèles créés à 
l'occasion des arrêts de travail 
intervenus dans les différentes ré
gions du pays, et il a approuvé des 
résolutions sur les changements ap
portés à la Constitution concernant 
la Cour suprême de contrôle et le 
réglement de la Diète. 

Tandis que les plus hautes 
autorités polonaises développaient 
une large activité pour trouver des 
solutions à la situation économi
que, politique et sociale du pays, 
une fois de plus le rôle des moyens 
de la propagande occidentale a été 
mis en évidence, alors qu'ils se 
livrent à une ingérence ouverte dans 
les affaires intérieures de la Polo
gne. Les menées des forces revan
chardes ont pu être observées au 
cours de ces dernières semaines au 
travers des émissions en langue 
polonaise des radios bien connues 
de la CIA que sont Radio Liberty 
et Radio Europe Libre. De ces 
centres de la subversion idéologique 
montés contre les pays socialistes 
sont partis chaque jour plus de 
vingt émissions de commentaires et 
de désinformation sur la situation 
en Pologne, ce qui a récemment été 
dénoncé par l'agence soviétique 
Novosti. 

Novosti a signalé que par le 
biais de diverses fondations existant 



du Bureau politique du POUP, a été 
remplacé par Stanislaw Kociolek, an
cien secrétaire du parti de Gdansk en 
1970 et qui se serait opposé à l'épo
que à la répression de la grève du 
chantier naval. A Lodz, le premier se
crétaire local du parti a également 
fait les frais du « renouveau >>.Enfin, 
à Gdansk, lors de la réunion du comi
té régional, Jan La):>ecki, soutenu par 
le secrétaire local du POUP Fiszbach, 

Etats-Unis et dans d'autres pays 
occidentaux la réaction s'efforce de 
financer les activités antigouverne
mentales en Polo~ne. Par exemple, 
comme le dit Novosti, la Fondation 
Seide! de Bavière a fait tranférer 
clandestinement près d'un million 
de marks allemands aux cercles de 
tendance anti-socialiste de Pologne. 
Novosti remarque finalement que 
l'objectif de ces activités contre le 
socialisme en Pologne constitue un 
nouveau maillon dans la stratégie 
des forces revanchardes dans leurs 
efforts pour miner le socialisme 
réel. 

L'agence soviétique souligne 
dans le même commentaire l'aide 
effective apportée à l'économie na
tionale polonaise par les pays socia
listes, par leurs envois de matières 
premières, de denrées alimentaires 
et de produits industriels, et expri
me la conviction que le peuple 
polonais viendra à bout des diffi- · 
cuités existantes et fera front 
contre les tentatives de l'ennemi 
d'utiliser la situation pour saper les 
bases socialistes de l'Etat. o 

Bohemia numéro 42, octobre 1980 
La Havane. ' 

a affirmé : « Nous estimons que l'ac
tuel Comité central n'est pas capable 
de procéder au renouveau et de sortir 
le pays du marasme. » Cette déclara
tion a été reproduite dans la presse 
locale. 

Enfin, dans plusieurs villes, on 
fait état de réunions de coordination 
de cellules du parti, qui demandent la 
convocation d'un congrès extraordi
naire, qui s'en prennent aux diri-

geants locaux du parti et manifestent 
leur soutien à « Solidarité ». Signe de 
la pression que subit le parti à la ba
se, ces initiatives mettent à mal l'ac
tuelle direction du parti. Coincée en
tre le mouvement des masses d'une 
part et les pressions contradictoires 
de l'appareil et de la base du parti de 
l'autre, la direction Kania voit sa 
marge de manœuvre se réduire. 
19 novembre 1980 
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SALVADOR 

Beportage dans une zone libérée 

Nous publions un reportage effectuée par le journa 
liste suédois Lars Palmgren, qui séjourne en ce mo
ment en Amérique centrale dans une zone libérée du 

parue dans Intercontinental Press, hebdomadaire de · 
langue a'lglaise publié à New York. La traduction a été 
effectuée par l'équipe d'Inprecor. 

Salvador. La traduction est tirée de la version anglaise 

«Deputa huit ana, noua n'avona paa ceaaé de combattre ,. 

Lars P ALMGREN 

E L SALVADOR.- A quelques 
centaines de mètres de la route 
principale, nous rencontrons no

tre première barricade, d'énormes 
pierres empilées en travers du che
min. La barricade est en effet une 
borne frontière. Après elle, l'autori
de la Junte au pouvoir dans le pays 
ne s'exerce plus. Avec plusieurs jour
nalistes qui m'accompagnent, je viens 
d'entrer dans une << zone libérée >> de 
la région centrale du Salvador, qui est 
contrôlée par les Forces populaires 
de libération Farabundo Marti (FPL). 

Comme nous progressons vers 
l'intérieur de la zone, en dépassant 
d'autres barricades qui barrent les 
routes et les chemins, nous réalisons 
que la zone est bien différente de ce 
que nous avions imaginé. Je m'étais 
figuré un camp de guérilla éloigné, 
inaccessible et camouflé. Mais, de là 
où nous sommes, nous pouvons voir 
tout le flanc sud du volcan. Nous 
voyons de grands champs de maïs et 
d'autres cultures et plusieurs villages 
qui comptent des milliers d'habi
tants. Ce n'est pas un camp de gué
rilla isolé. C'est plutôt une commu
nauté paysanne vivante où les gens 
travaillent, vont à l'école, vivent leur 
vie de famille. D'après l'aspect exté
rieur, on se croirait n'importe où au 
Salvador, mais ici les gens ont pris 
leurs responsabilités et commencent 
à construire un nouveau type de 
société. 

Comme nous pénétrons plus pro
fondément dans la zone libérée, nous 
sentons que le climat de tension qui a 
pesé depuis notre départ de San Sal
vador commence à s'estomper. Nous 
sommes salués par les détachements 
armés qui vont nous protéger. Ce 
sont des paysans et des ouvriers 
agricoles, jeunes et vieux, armés de 
pistolets et de carabines. Certains Iè
.vent le poing en guise de salut, de lar
ges sourires éclairent leurs visages. 
Après avoir marché pendant plusieurs 
heures le long de sentiers et de che-· 
mins à rlemi-dissimulés, nous arrivons 
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au village central. Une foule d'en
fants nous attend. Ils courent autour 
de nous en criant ; les plus téméraires 
s'approchent pour toucher nos appa
reils de photo. Mais, à part les ga
mins, la vie continue comme à l'ac- · 
coutumée. Les femmes devant leurs 
maisons continuent de moudre le 
maïs pour confectionner les tortillas. 
Les hommes travaillent aux champs. 
Cela pourrait être l'un de ces milliers 
de villages du Salvador, sauf que nous 
voyons des armes partout. 

L'église du village a été transfor
mée en hôpital de campagne. Il est 
dirigé par un vieil ouvrier qui n'a ja
mais reçu de véritable formation mé
dicale mais qui s'y connaît un peu en 
médecine traditionnelle. Les blessés 
sont placés dans des hamacs à l'inté-

rieur du chœur et un dispensaire mé
dical a été aménagé là où se trouvait 
l'autel. 

L'un des blessés souffre de brû
lures sur le visage et les bras qui lui 
ont été occasionnées lorsqu'il a tenté 
d'incendier un camion militaire la 
veille à Zacatecoluca. Les autres- le 
plus jeune _ n'a que douze ans - ont 
été blessés par balles. « Grâce au ciel, 
aucun d'eux n'est grièvement atteint, 
nous dit le dirigeant de l'hôpital 
d'un ton mêlé d'anxiété, nous 
n'avons que peu de moyens pour 
soigner les blessés graves et nous 
n'avons pratiquement aucune possibi
lité de les évacuer vers un endroit où 
ils pourraient être mieux soignés. >> 

En contrebas de la route, pas 
très loin, se trouve l'école qui a été 
transformée en centre d'entraîne-



ment. Sur le terrain de football, 80 
nouvelles recrues, hommes et fem
mes, écoutent un vétéran expliquer le 
fonctionnement d'un fusil d'assaut 
F AL. Le vétéran et les nouveaux sont 
habillés de vêtements civils : T-shirts, 
shorts et baskets. Sur le terrain de 
sports, il y a aussi trois chevaux et 
des enfants qui jouent avec. Depuis 
cet endroit, nous pouvons voir la val
lée s'étaler comme un tapis vert ; el
le semble si paisible que vous oubliez 
que la guerre civile fait rage au 
Salvador. 

Mais l'impression change avec le 
bruit d'un avion. J'essaye de l'aperce
voir sans y parvenir. «Ne t'inquiète 
pas, me dit d'un ton rassurant Juan, 
l'un des guérilleros, c'est souven( 
qu'ils nous survolent à haute altitu
de, mais ils prennent bien garde à ne 
pas trop s'approcher, sauf lorsqu 'ils 
lancent une opération de grande en
vergure pour envahir la zone. » En . 
voyant la nervosité qui se peint sur 
nos visages, il nous explique que, 
bien que les troupes gouvernementa
les sachent que « nous sommes ici, 
elles ne nous attaquent pas avant 
d'avoir concentré plusieurs milliers 
de soldats appuyés par l'aviation et 
les hélicoptères. Et si cela devait se 
produire, nous le saurions déjà ». 

La dernière fois que les troupes 
gouvernementales ont pénétré dans 
la zone, c'était le 30 août. Des héli· 
coptères ont atterri sur le terrain de 
football et les troupes ont progressé 

dans la vallée. Un guérillero explique 
que « la majorité de la population 
s'était déjà cachée avant que les pre
miers soldats n'arrivent, sauf quel
ques villageois. Certaines femmes fu
rent violées et deux furent tuées ». 
Les troupes, qui avaient des chiens 
avec elles, ont mis le feu à près de 
trente maisons, miné toute la zone 
et empoisonné certains points d'eau. 
Mais elles s'en allèrent après être res
tées cinq jours au village. Selon Juan, 
« l'armée révolutionnaire a attaqué 
leur camp et a tué une trentaine de 
soldats. Nos attaques incessantes les 
ont obligés à se retirer et depuis on 
ne les a plus revus 11. 

ARMEE, GUERILLAS 
ET MILICES 

Juan, qui est âgé de 22 ans, est 
membre de l'armée révolutionnaire 
dont le camp de base est plus haut, 
·sur le flanc du volcan. En plus de 
l'armée révolutionnaire qui est com
posée de combattants à plein temps 
et des unités combattantes les mieux 
·équipées, les révolutionnaires sont 
militairement organisés à deux autres 
niveaux : la milice et les unités de 
guérilla. << La milice, explique Juan, 
est une structure d'autodéfense et 
presque tout le monde y participe. » 
Les unités de guérilla sont formées de 
combattants irréguliers, mais qui, 
au contraire de la milice, peuvent me-

ner des actions offensives telles que 
des embuscades contre des convois 
ou des véhicules militaires. 

Comme la nuit commence à 
tomber, les nouvelles recrues sont 
toujours sur le terrain de football. El
les sont divisées en trois groupes pour 
la discussion politique. Un groupe de 
femmes, qui revient de la rivière avec 
des chargements de linge passe par 
là ; elles échangent des plaisanteries 
avec les recrues guérilleras. 

Je n'en finis pas d'être étonné 
par le contraste qui existe entre les 
attentats à la bombe quotidiens que 
connaît la capitale San Salvador, la 
guerre ouverte qui sévit dans le dé
partement du Morazan dont les mili
taires m'ont interdit l'accès quelques 
jours plus tôt, et le caractère paisi
. ble de la vie quotidienne dans cette 
zone libérée. 

Les premières tentatives d'orga
nisation des paysans ont eu lieu ici en 
1972 et, depuis huit ans, le travail 
d'organisation s'est poursuivi. Com
me Juan me l'explique : « Nous n'a
vons pas cessé de combattre depuis 
ce moment-là. Nous avons combattu 
l'armée, les mouchards et les bandes 
paramilitaires organisées dans 
ORDEN. Nous avons combattu pour 
notre droit à la terre. » Aujourd'hui 
ORDEN a été éliminé de· la zone : 
« Nous avons notre propre armée, 
notre propre milice, nos propres uni
tés de guérilla, et nous avons récupé
ré la terre >> explique Juan. 
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Il y a plusieurs villages dans cette 
zone libérée. Chacun d'eux est dirigé 
par un conseil de cinq personnes élu 
par l'assemblée du village. Au sein du 
conseil, il y a une répartition des tâ
ches entre les cinq membres dont 
l'un fait office de secrétaire général. 
Les secrétaires généraux de chaque 
conseil de village sont à leur tour 
membres d'un conseil spécial chargé 
d'administrer toute la zone. Des as
semblées régulières- se tiennent dans 
chaque village et pour toute la zone. 
Dans ces assemblées, on discute de la 
situation de la zone aussi bien que 
des séances d'éducation politique 
menées par les militants révolution
naires. 

Je demande à Juan comment la 
production est organisée dans la zo
ne. Il me dit que certaines personnes 
cultivent leur propre lopin, mais que 
l'essentiel de la terre qui appartenait 
à une même hacienda est travaillée 
en commun. Dans le cadre de la pseu
do-réforme agraire gouvernementale, 
l'Institut salvadorien de la réforme 
agraire (ISTA) a racheté l'hacienda à 
son propriétaire, ce qui fait que, léga
lement, les terres appartiennent à l'E
tat. << Mais, en pratique, explique 
Juan, la terre nous appartient. Nous 
sommes parvenus à forcer l'ISTA à 
négocier avec nous sur les prix et les 
questions de crédits. En raison de la 
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guerre, nous n'avons pas pu ensemen
cer toute la surface de terre que nous 
souhaitions. » Plus tard dans la soi
rée, nous assistons à un bal. Après 
avoir marché le long d'un petit che
min dans-la forêt et traversé deux pe
tites rivières, nous atteignons la mai
son où doit avoir lieu le bal. Elle est 
gardée par plusieurs camarades armés 
de fusils. 

LE BAL DE LA REVOLUTION 

Dans la maison, il y a déjà 200 
ou 300 personnes. Dans un coin, un 
petit orchestre : une basse, deux gui
tares et une batterie. Des couples ont 
envahi la piste. Sur le mur est accro
ché le planning hebdomadaire pour 
les recrues et les unités de guérilla. La 
liste des activités quotidiennes s'éta~c 
de cinq heures du matin jusqu'à ri1x 
heures du soir. A un moment d01 .,,.·· . 
la musique s'arrête et un vieil homme 
monte sur un tabouret et s'adresse à 
l'assistance : « Vive l'internntinnalis
me prolétarien ! » commence-t-il. La 
foule répond « Viva ! >> 

«Vive la solidarité internatio
nale! 

« Viva! » 
L'orateur explique que le com

bat a une dimension internationale. 
Que l'ennemi n'est pas seulement au 
Salvador, mais dans le monde entier. 

« C'est pour cela que nous sommes 
fiers d'accueillir dans notre commu
nauté des combattants venus d'autres 
pays. Nous sommes fiers qu'ils soient 
venus ici apprendre de notre combat 
de façon à pouvoir en informer leurs 
camarades qui luttent dans leur 
pays. 11 La foule se retourne vers 
nous et commence à applaudir. On 
nous demande de dire quelques mots. 
Chacun d'entre nous, tour à tour, 
grimpe sur le tabouret et se présente, 
puis dit quelques mots sur notre 
détermination à œuvrer au renforce
ment de la solidarité internationale 
avec leur lutte. 

Les visages, sur la piste de danse, 
sont remplis d'espoir. Ces paysans 
pauvres, ces ouvriers agricoles 
dans cette petite zone libérée du Sal
vador savent l'importance de la soli
darité internationale ; ils savent que si 
nous sommes capables de donner vie 
aux slogans sur l'internationalisme 
prolétarien, cela aidera directement 
leur combat, que c~la signifiera la 
victoire plutôt que la défaite, la vie 
plutôt que la mort. En regardant ces 
visages, je pense que chacun des visi
teurs a pu comprendre très concrète
ment l'importance de construire un 
mouvement de solidarité internatio
nale avec le peuple du Salvador. 

Ensuite, un autre ancien monte 
sur le tabouret et explique le rôle du 
bal : « Bien sûr, c'est bon de se re
trouver tous ensemble et de prendre 
un peu de bon temps. Mais ce bal a 
aussi un autre objectif particulier, 
c'est de collecter de l'argent pour no
tre armée révolutionnaire, pour pou
voir nourrir nos soldats. » L'ancien 
fait passer un chapeau à la ronde. Les 
gens y déposent des pièces. La musi
que et les rires reprennent. Un bal 
pour la révolution ! 

Sur le chemin du retour, nous 
restons silencieux, plongés dans nos 
réflexions. Cinq heures plus tard, 
nous nous levions avec le soleil. Les 
recrues pour les unités de guérilla 
étaient déjà sur le terrain de football. 
Une nouvelle journée de préparation 
pour les confrontations décisives 
avait commencé. 

En regardant la scène je réalisai 
soudain comment, pendant tout le 
temps que j'avais été dans la zone li
bérée, j'avais eu l'impression de me 
trouver au Nicaragua, là où la victoi
re est déjà acquise. Mais, à voir les 
volontaires s'entraîner, cela me rap
pela qu'ici les batailles décisives 
étaient encore a vt:air et que l'issue 
en restait incertaine. Le travail de so
lidarité internationale* peut aider à 
faire pencher la balance en faveur des 
révolutionnaires salvadoriens. o 

* En France, Comité Salvador, 
c/ o Maurice Barthes, 45 bis, rue 
de la Glacière, 7 5013 Paris. 



SALVADOR 

Entretien avec Buben Zamora 
Dirigeant du :rront 46mocratique r6volutionnaire (l'DB) 

1 t Interview de Ruben Zamora, secrétaire de la Com· 
L mission E!Xtérieure du Front démocratique révolu

tionnaire du Salvador (FDR) a été effectuée par 
Fred Murphy d'Intercontinental Press , le 19 octobre, à 

Bloomington (Indiana· USA), à l'occasion du Congrès 
national américain de l'Association d'études latino-amé· 
ricaines. 

Intercontinental Press : Deux 
mois se sont écoulés depuis la grève 
générale d'août au Salvador. Nous 
avons reçu diverses informations sur 
cette grève. Même si nous compre· 
nons qu'il ne s'agissait pas d'une grè
ve insurrectionnelle, mais qu'elle si
gnifiait un palier dans cette voie et 
visait à la préparer, à organiser la po· 
pulation, dans quelle mesure les suc
cès de cette grève se sont-ils consoli· 
dés en terme d'organisation populaire 
et de préparation à des affronte· 
ments plus durs avec le régime ? 

Ruben Zamora : Comme tu l'as 
dit, le principal objectif de cette grè
ve était d'ordre politico-militaire. El
le visait à prendre la mesure du ni
veau de préparation et de développe
ment des milices populaires. Après 
cette grève, nous pouvons souligner 
quels sont les points marquants de 
notre lutte. Tout d'abord, le dévelop
pement des milices populaires. Elles 
se sont développées. Elles ont subi 
leur épreuve du feu au cours de cette 
grève et ont continué par la suite à 
se développer de façon importante. 

Deuxièmement, en ce qui 
concerne l'armée populaire, les af
frontements sont en train d'acqué
rir un caractère généralisé. Chaque 
jour, il y en a davantage. C'est impor
tant de le souligner, car les journaux 
prétendument sérieux soit le passent 
sous silence, soit se contentent de 
reproduire les communiqués de l'ar
mée salvadorienne. La vérité c'est 
que l'armée populaire au Salvador est 
en train d'affronter l'armée, les 
forces de sécurité et les bandes 
paramilitaires de la dictature conjoin
te des militaires et de la Démocratie 
chrétienne à un rythme quotidien et 
dans diverses régions du pays. Il y a 
eu un tournant depuis août dans la 
lutte armée, avec des actions militai
res au cours desquelles jusqu 'à 120 
membres des forces de sécurité et de 
l'armée sont tombés. Certains de ces 
affrontements_.211t duré ci.ng ou sept 
heures d'affilée. L'armée populaire a 
démontré sa supériorité en ce qui 
concerne le moral et la qualité de ses 
combattants. Cela contraste du tout 
au tout avec le moral des forces ré-

gulières gouvernementales, en dépit 
de l'appareil militaire et du soutien 
des Etats-Unis dont elles disposent. 

Ainsi l'on pourrait dire que la 
guerre révolutionnaire a d'ores et dé· 
jà commencé au Salvador ? 

Certainement. Nous pensons 
que le processus de la guerre sera un 
processus de longue durée, compor
tant différentes étapes. Dans ce sens 
la guerre révolutionnaire a commencé 
depuis un certain temps déjà, mais 
nous devons souligner que nous som· 
mes entrés dans une nouvelle étape 
de ce processus de guerre, l'étape du 
harcèlement généralisé des forces ré
gulières. Son objectif est de clouer 
sur place l'ennemi, d'immobiliser 
l'armée régulière et les forces de sécu
rité au travers de cet harcèlement 
systématique que mène l'armée po
pulaire. 

Que se passe-t-il dans les rangs 
des forces armées gouvernementales. 
Est-ce qu'il y a un mécontentement 
et une indiscipline croissants ? 

Nous savons que la démoralisa
tion est en train de s'approfondir au 
sein des forces gouvernementales. Le 
nombre de désertions s'accroît, sur
tout dans l'armée de terre qui est 
fondée sur la conscription des pay
sans. Je peux te donner un exemple 
dans la région de Sonsonate :l'armée 
a mobilisé les réservistes- soit envi
ron 5 500 paysans- et 600 seule
ment ont répondu à cet appel. Au 
Salvador aujourd'hui, les paysans ne 
fuient pas seulement devant la répres
sion mais aussi devant la conscrip
tion, car ils refusent de servir dans 
cette armée répressive. Je pourrais si
gnaler aussi des cas où les forces ré
pressives de l'armée régulière étaient 
parvenues à encercler des unités de 
l'armée populaire et où celles-ci, dans 
tous les cas, sont parvenues à briser 
cet encerclement, grâce précisément 
au faible niveau de combativité de 
l'armée régulière. Il n'en est pas de 
même pour la Garde nationale qui 
fait montre d'une plus grande opiniâ
treté au combat. Les membres de la 

Garde nationale ne sont pas des appe
lés mais le plus souvent des engagés. 
Ils savent qu'ils jouent leur vie car le 
peuple sait ce que la Garde nationale 
lui a fait endurer. 

Quelle est la situation de l'éco
nomie ? On a dit qu'il y avait une cri
se très grave ? 

En fait, par suite de la situation 
de guerre, l'économie salvadorienne 
connaît la crise la plus grave de son 
histoire, comparable seulement .à la 
crise de 1930. Non seulement l'inves
tissement privé s'est arrêté cette an
née, mais il y a un début de désin
vestissement. Des investissements 
déjà effectués ont commencé à être 
retirés du pays. Depuis octobre 1979, 
l'investissement étranger a chuté de 
46 %. Cela a bien sûr un effet dévas
tateur sur l'ensemble de l'économie. 
Le chômage a crû de 15 % cette an
née par suite des fermetures d'usines, 
de l'impossibilité d'effectuer les ré
coltes, etc. En ce qui concerne les re
venus gouvernementaux prélevés par 
le biais de l'impôt, les données mon
trent une chute de 20,6 % par rap- · 
port à l'an dernier. Et, en plus, il y a 
un taux annuel d'inflation de l'ordre 
de 35 à 40 %. La situation économi
que est réellement critique. 

Les institutions financières inter
nationales ont calculé que, depuis le 
début de 1979, 1,5 milliard de dol
lars a quitté le pays. Cette fuite des 
capitaux a pris deux formes : d'une 
part des rentrées en provenance des 
exportations ne sont pas rapatriées 
mais déposées dans des banques amé
ricaines ou européennes. D'autre 
part, il y a ce que j'ai souligné tout à 
l'heure, le désinvestissement, la fuite 
pure et simple des capitaux. Même 
les machines sont déménagées des en
treprises industrielles implantées au 
Salvador. 

Il semblerait que le gouverne
ment doive faire face à une crise fi. 
nancière. Je me souviens des derniers 
jours de Somoza au Nicaragua, quand 
ii a obtenu des prêts des grandes ban
ques internationales. Que va faire la 
Junte ? Est-ce qu'elle va lancer un ap-
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pel et demander de l'aide au Fonds 
monétaire international ou demander 
de l'aide aux grandes banques new
yorkaises ? Et que vont faire les ban
quiers qui ont déjà été échaudés par 
l'expérience Somoza ? 

Oui, la crise de liquidités finan
cières de l'Etat est très importante et 
le principal supporter de cette Junte, 
le gouvernement américain, en a par
faitement conscience. Rien gue pour 
cette année, l'Agence pour le déve
loppement international (AID) amé
ricaine a donné au gouvernement sal
vadorien 87 millions de dollars de 
prêts bilatéraux. Il est remarquable 
de noter comment le prêt de 75 mil
lions de dollars au Nicaragua a été 
suspendu et passé au crible entre fé
vrier et septembre, alors que le gou
vernement américain a jeté les 87 

· millions de dollars de fonds de l' AID 
à la poubelle sans avoir, cela va de 
soi, le moindre problème au Congrès 
US. Et cela ne concerne que l'aide 
économique, je n'inclus pas l'aide mi
litaire- d'un montant de 6,7 mil
lions de dollars - apportée par le 
gouvernement américain. 

En ce qui concerne les institu
tions bancaires internationales, la si
tuation est la suivante :il faut faire la 
distinction entre la Banque inter
amencaine de développement 
(IADB) et le Fonds monétaire inter
national. La position de l'IADB a été 
de fournir une aide importante à la 
junte, ce qui est à mettre en rapport 
avec le rôle prééminent des Etats
Unis dans cette institution. En 1980, 
l'IADB a approuvé des programmes 
de prêts pour 18 millions de dollars 
au Salvador. En ce qui concerne le , 
FMI, le montant est inférieur. Nous 
savons que, tant au sein du FMI que 
de la Banque mondiale, il y a des op
positions considérables à la fournitu
re de prêts au Salvador. Il y a une 
claire explication à cette attitude : ils 
se rappellent du Nicaragua. Après 
l'insurrection -de septembre 1978 
dans ce pays, ils pensaient que tout 
était fini, que Somoza était parvenu 
à restabiliser son régime. En mars et 
avril 1979, ils ont accordé des prêts 
très importants à Somoza. Ce n'est 
qu'en juillet qu'ils ont compris que 
cela n'avait plus aucun sens. C'est 
pour cela que les représentants des 
banques européennes dans le FMI 
sont très réticents à jeter leur argent 
par la fenêtre, à le dilapider pour un 
régime qui est à l'agonie. La junte est 
comme ces cancéreux dans la phase 
finale de leur maladie, qui ne sont 
maintenus en vie que par de conti
nuelles transfusions de sang, en 
l'occurrence les fonds de l' AID. 

Les fonds de l'AID sont en géné
ral accordés pour des projets spéci
fiques. Mais étant, donné la crise de 

-l'Etat, Il semble qu'il y ait des problè-
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mes sur l'utilisation de ces fonds. 
Avez-vous des informations .là-des
sus? 

Nous avons toujours suspecté 
que ces fonds de l'AID, qui sont sup
posés servir à financer des projets de 
construction d'habitations, à fournir 
des prêts pour les petits entrepre
neurs, à financer la réforme agraire, 
ne vont pas là où ils sont destinés. Il 
est intéressant de voir que même 
l'antenne de l' AID au Salvador a dé
noncé le fait que des crédits accordés 
pour des projets sociaux aient été 
utilisés à des fins militaires. Ainsi M. 
Daniel A. Chaij, le directeur intéri
maire de l'AID au Salvador, a envoyé 
une lettre en date du 29 août 1980 à 
Napoleon Duarte, membre de la Jun
te de gouvernement. Chiaj souligne 
dans cette lettre, et apporte des preu
ves, selon lesquelles des crédits de 
l' AID sont utilisés à des fins militai
res. Je peux citer des extraits de cette 
lettre : « Le détournement des fonds 
pourraient aboutir pour le moins à 
une situation embarrassante pour les 
deux gouvernements et entraîner un 

-rêtrait et l'exigence du remboûrse
ment de l'argent, des équipements et 
des matériels qui sont utilisés pour 
des activités non agréées, et cela 
pourrait susciter de sévères critiques 
au Congrès américain. >> Ainsi, c'est 
l' AID elle-même qui apporte les preu
ves établissant que le gouvernement 
salvadorien, dans sa tentative déses
pérée de contenir la lutte de tout un 
peuple, utilise ces fonds à des fins ré
pressives. 

On parle beaucoup dans la presse 
américaine de la << réforme agraire » 
au Salvador, mais j'ai lu également 
des informations selon lesquelles les 
résultats de cette « réforme agraire » 
pourraient signifier la famine - les 
récoltes n'ayant pas été effectuées-, 
etc. Que peux-tu nous dire à ce pro
pos? 

La réforme agraire mise en œu
vre par la junte des militaires et des 
démocrates-chrétiens a sans doute eu 
des effets négatifs sur la production. 
Cette année, le pays va énormément 
manquer de haricots. Or, les haricots 
forment avec le maïs la nourriture de 
base des paysans, c'est-à-dire de la 
majorité de la population salvado
rienne. Le prix des haricots a atteint 
des niveaux qui les rendent presque 
inaccessibles à l'achat. L'année der
nière, une livre coûtait de 70 à 80 
centavos. Cette année, la livre de ha
ricots vaut 2 colones et 40 centavos 
(un colon vaut 1,70 F). Ainsi, il y a 
eu une chute brutale de la produc
tion de haricots avec ses conséquen
ces : la pénurie et la hausse des prix. 
En ce qui concerne le maïs, la situa
tion n'est pas aussi catastrophique. 

Dans le domaine des produits 
agricoles destinés à l'exportation, 
qui fournissent l'essentiel des ren
trées de devises étrangères du pays, 
la production de coton a baissé d'en
viron 30 %. Nous n'avons pas encore 
les chiffres pour la récolte de café, 
car celle-ci a commencé seulement en 
septembre. Ce qui est sûr, c'est que 
dans certaines régions du pays - par 
exemple autour des volcans, là où est 
produit le meilleur café - les proprié
taires terriens ne récoltent pas, ou 
plutôt ce sont les forces de l'armée 
populaire, basées dans ces zones, qui 
récoltent le café et qui vendent la ré
colte pour assurer leur approvisionne
ment et celui des paysans de la zone. 

On a rapporté récemment l'in· 
formation selon laquelle il y aurait 
un programme d'entraînement mili· 
taire pour des officiers salvadoriens 
dans une base militaire américaine de 
la zone du canal de Panama et que 
des actions de protestation avaient eu 
lieu à ce propos. A vez-vous des infor
mations sur l'attitude du gouverne
ment panaméen à cet égard ? 

L'annonce que 300 officiers 
d'active et de réserve de l'armée sal
vadorienne étaient entraînés dans la 
zone du canal a provoqué un impor
tant scandale au Panama. Le prési
dent Aristides Royo a fait une décla
ration publique extrêmement sévère, 
disant qu'il était tout à fait inadmis
sible que le sol panaméen soit utilisé 
pour entraîner une année répressive. 
Le président Royo était sur une po
sition correcte, une position du point 
de vue de la dignité nationale du Pa
nama. 

Nous pensons aussi que de tels 
abus ne doivent pas se produire. 
Avant tout autre chose, ils consti
tuent une atteinte portée au Traité 
sur le canal que l'administration Car
ter a signé avec le gouvernement pa
naméen. 

Pour terminer, je voudrais te de
mander quelles sont les principales 
tâches pour le mouvement de solida
rité avec le Salvador dans les pro· 
chains mois aux Etats-Unis et dans 
les autres pays ? 

Le Front démocratique révolu
tionnaire a souligné cinq tâches fon
damentales pour le mouvement de 
solidarité en ce moment. 

En tout premier lieu, il est im
portant de dénoncer et de s'opposer 
aux risques croissants d'intervention 
militaire des Etats-Unis dans les af
faires intérieures du Salvador. 

Deuxièmement, il faut continuer 
à dénoncer les violations des droits 
de l'homme au Salvador. 

La troisième tâche de solidarité 
est de rendre public le problème des 



réfugiés qui se développe au Salva
dor. En ce moment, nous en sommes 
déjà à 40 000 - que ce soient les 
personnes déplacées qui sont encore 
au Salvador ou celles qui ont gagné 
des pays limitroph""· CP~ ,..>fu~tiés 
dÔivent affronter des conditions de 
vie horribles et sont soumis aux abus 
des forces de sécurité. C'est un pro
blème très très gra,ve, qui s'amplifie 
de semaine en semaine. Rien que cet
te dernière semaine, une opération 
menée par l'armée dans la province 
du Morazan a abouti à faire fuir 
2 500 nouveaux réfugiés. 

La quatrième tâche est de dé
noncer la Junte militaire et de mon- Ruben Zamora. 

trer la véritable nature de ce gouver
nement, d'expliquer que ce n'est pas 
un gouvernement centriste ni pro
gressiste, mais qu'il s'agit d'un gou
vernement contre-révolutionnaire, 
terroriste, d'extrême-droite. 

Et, enfin, il y a la tâche de soute
nir et de faire connaître l'action du · 
Front démocratique révolutionnaire 
qui est l'expression de l'alliance large 
des secteurs sociaux démocratiques, 
gressiste, mais qu'il s'agit d'un gou
vernement contre-révolutionnaire, 
terroriste et d'extrême droite. 
se apporter la stabilité, la paix et la 
justice à notre patrie. o 

AUSTRALIE 

Un vote contre l'auat6rtt6 

A U cours des cinq années de gouvernement du Pre
mier ministre australien Malcolm Fraser, à la tête de 
la coalition du Parti libéral (Liberal Party) avec le 

Parti national agrarien (National Country Party- NPC), 
le nombre officiel des chômeurs a doublé, atteignant le 
chiffre de 415 000, soit 6,3% de la force de travail, tan
dis que les salaires réels ont baissé d'environ 10 %. II 
n'était donc pas étonnant que les sondages réalisés au 

cours des semaines précédant la date des élections fédé
rales d'octobre 1980 aient prévu la défaite des partis de 
la coalition bourgeoise et la victoire du Parti travailliste 
australien, le parti réformiste de masse qui s'appuie sur 
les syndicats. Les sondages reflétaient l'opposition des 
travailleurs australiens à la politique d'austérité du gou
vernement Fraser. 

Jim PARKER 

Les élections du 18 octobre ont 
cependant reconduit la coalition LP
NCP, même si la majorité parlemen
taire dont elle dispose s'est réduite. 
Alors que les partis de la coalition 
bourgeoise n'ont recueilli que 46% 
des voix, ils vont disposer de près de 
60 % des sièges au Parlement. Cela 
tient à la sur-représentation - à deux 
contre un - des votes des régions ru
rales par rapport aux circonscriptions 
ouvrières des grandes agglomérations, 
généralement favorables au Parti tra
vailliste. 

Néanmoins, le vote a montré que 
la majorité des électeurs a rejeté la 
dure politique d'austérité des cinq 
dernières années. Le résultat électoral 
est un coup porté à la volonté de la 
bourgeoisie australienne de voir Fra
ser mener pour une nouvelle période 
de trois ans ses attaques extrême
ment dures contre le mouvement 
syndical et les travailleurs. Cet aver
tissement a été perçu par la presse pa
tronale puisque les éditoriaux, après 
les élections, enjoignaient Fraser de 
prendre la mesure de l'hostilité 
qu'avait soulevé contre son gouverne
ment la politique réactionnaire qu'il 
a défendue. 

Alors que les sondages d'opinion 
effectués au début des quatre semai
nes de la campagne électorale crédi
taient le Parti travailliste d'une pous
sée de 15 %, les socio-démocrates 
n'ont finalement obtenu que le mê
me pourcentage que la coalition gou
vernementale, ce qui ne représente 
qu'un gain de 6% par rapport aux 
précédentes élections fédérales de 
1977. 

Cette poussée du Parti travaillis
te a été très différenciée selon les six 
Etats qui forment l'Australie ; elle a 
surtout été importante dans les Etats 
de l'Australie occidentale, ceux de 
Victoria et du Queensland où se sont 
déroulées d'importantes luttes ou
vrières l'année dernière, et plus faible 
dans les Etats qui disposent de gou
vernements locaux travaillistes (Tas
manie et Nouvelle-Galle du Sud) ainsi 
que dans l'Etat de l'Australie du Sud, 
où un gouvernement travailliste était 
au pouvoir jusqu'à l'année dernière. 
Cela reflète indubitablement la réac
tion populaire contre la politique 
droitière et anti-ouvrière qui a été 
poursuivie par ces gouvernements tra
vaillistes locaux. 

La campagne électorale a été 
marquée par l'absence totale d'en
thousiasme pour le Parti travailliste 
et ses dirigeants au sein de la classe 

ouvrière. La raison en a été l'incapa
cité de la direction travailliste d'offrir 
aux travailleurs une véritable politi
que alternative face à la politique de 
la coalition LP-NCP favorable au 
grand capital. Le dirigeant travaillis
te Bill Hayden a en fait critiqué Fra
ser non pas sur les attaques menées 
contre la classe ouvrière, mais parce 
qu'il avait « relancé la lutte des clas
ses )), Sur toutes les grandes ques
tions en débat, la politique des diri
geants travaillistes était identique, 
voire même plus à droite que celle 
des partis bourgeois. 

La coalition bourgeoise et la di
rection travailliste se sont opposées 
toutes deux à la campagne menée 
par les travailleurs de la métallurgie, 
des industries pétrolières et chimi
ques et de l'automobile pour la se
maine de 35 heures. Bill Hayden a 
proposé un plan de création de 
100 000 emplois seulement, alors 
que le chômage réel atteint le mil
lion. Encore ce plan consistait-il 
essentiellement en subventions au 
grand capital, c'est-à-dire qu'il pro
posait la même solution que les par
tis bourgeois. 

Hayden a refusé de s'engager à 
_e qu'~,tn gouvernement travailliste 
applique une stricte indexation des 
salaires sur l'indice des prix à la. 
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consommation, et il a défendu le 
système d'indexation partielle mis en 
œuvre par le gouvernement Fraser. 
C'est grâce à ce système que les tra
vailleurs ont perdu au moins 25 dol
lars (125 FF) sur leurs salaires réels 
hebdomadaires au cours des cinq der
nières années. Il faut dire que ce sont 
les dirigeants travaillistes qui ont ins
tauré les premiers ce système, lors
qu'ils étaient encore au gouverne
ment en 1974. Hayden a refusé de 
s'engager à ce qu'un gouvernement 
travailliste restaure le système de la 
Medibank, le système d'assurances 
médicales gratuites qui avait pour
tant été introduit par le dernier gou
vernement travailliste avant d'être 
aboli par Fraser. Les dirigeants tra
vaillistes ont même critiqué Fraser 
pour ne pas avoir suffisemment aug
menté le budget de la Défense. 

Sa position sur la question des 
impôts sur les bénéfices ou la riches
se a été caractéristique de la campa
gne du Parti travailliste. Alors que les 
propositions extrêmement vagues du 
Labour à ce sujet auraient laissé au 
patronat toute latitude pour se sous
traire à cet impôt comme ils le font 
déjà avec l'impôt sur le revenu, les 
patrons l'ont utilisé contre le Parti 
travailliste en agitant le spectre qu'un 
tel impôt aurait pour conséquence 
que les travailleurs perdraient leurs 
maisons individuelles et que les petits 
commerçants allaient faire faillite. 
Les dirigeants travaillistes s'empressè-
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rent de capituler et d'annoncer qu'ils 
renonçaient à cet impôt. Cependant, 
la manière dont les dirigeants travail
listes agirent dans cette affaire permit 
à Fraser de se poser en défenseur de 
la maison individuelle du travailleur. 
La campagne électorale des travail
listes en 1980 a été de ce point de 
vue davantage marquée par l'engage
ment pusillanime de faire montre de 
responsabilité vis-à-vis de la bourgeoi
sie que les campagnes de 1975 et 
1977. 

Dans ce contexte, la campagne 
du Socialist Workers Party (section 
australienne de la IVe Internationale) 
a eu un bon impact auprès des mili
tants ouvriers qui cherchaient à ex
primer leur opposition à la politique 
conservatrice et pro-capitaliste de la 
direction travailliste. Le SWP a mené 
à cette occasion la plus importante 
campagne qu'il ait jamais faite, distri
buant à plus d'un million d'exemplai
res son matériel de propagande élec
torale. Le SWP, qui présentait des 
candidats dans neuf circonscriptions 
électorales, a fait campagne pour le 
retour au pouvoir d'un gouvernement · 
travailliste, tout en développant ses 
propres positions politiques, et en ex
pliquant quelles devraient être les tâ
ches d'un tel gouvernement travail
liste. La campagne du SWP de sou
tien critique au Parti travailliste s'est 
concentrée dans son mot d'ordre cen
tral : « Pour un gouvernement tra
vailliste qui mène une politique socia-

liste ! >> Les neuf candidats du SWP 
ont obtenu un total de 14 568 voix, 
c'est-à-dire une moyenne de 2,53 % 
des suffrages. Pour donner un élé
ment de comparaison, le Parti com
muniste australien a obtenu 11 298 
voix dans sept circonscriptions, soit 
un pourcentage de 2,48 %. 

Le bilan que tire le SWP des ré
sultats d'ensemble des élections aus
traliennes a été résumé dans un arti
cle de Jim Mc lroy publié dans le nu
méro du 22 octobre de Direct Ac
tion, l'hebdomadaire du SWP : «La 
politique conservatrice de la direc
tion travailliste signifie que le combat 
que ua devoir mener le mouvement 
syndical reste la clé pour faire avan
cer, au cours des prochaines années, 
les intérêts de la classe ouvrière. La 
forte poussée électorale contre Fraser 
signifie que la contre-offensive ou
vrière qui a commencé à se dévelop
per en 1980 connaîtra une nouvelle 
impulsion en 1981. Le recul du gou
vernement est d'abord le résultat de 
cette contre-offensive ouvrière qui a 
commencé cette année. 1980 a mon
tré que le gouvernement Fraser pou
vait être battu. La tâche qui attend le 
mouvement ouvrier maintenant, c'est 
de capitaliser les progrès qui ont été 
réalisés, y compris le recul infligé au 
gouvernement le 18 octobre, et de 
lancer en 1981 une offensive plus 
massive et mieux coordonnée contre 
le gouvernement et sa politique réac
tionnaire. >> D 



IRAN 

Le programme d'action du HKB 
pour. combattre l'agression irakienne 

L E Parti révolutionnaire des travailleurs iraniens 
(HKE) a rendu publiques ses propositions sur la 
manière dont les travailleurs iraniens peuvent le 

mieux combattre les attaques militaires irakiennes et les 
·menaces de l'impérialisme américain. Dans le numéro de 

Kargar, le journal du HKE, du 30 septembre, le HKE 
explique comment l'attaque irakienne est une réponse à 
l'impact qu'a eu la révolution iranienne auprès des 
masses travailleuses de la région. 

1. La mobilisation militaire pour la 
défense de la révolution. 
« La victoire des révolutions so

cialistes au Vietnam et à Cuba a mon
tré que la force sociale des masses la
borieuses peut vaincre la supériorité 
militaire de l'impérialisme améri
cain » souligne le HKE. 

Il appelle au renforcement des 
comités de quartiers, demande que 
les pasdars (gardiens de la révolution) 
entraînent la population au manie
ment des armes et que des unités mi
litaires soient constituées dans les usi
nes dans la perspective de la cons
truction de l'« armée des vingt mil
lions>>. 

Pour que les femmes puissent 
participer à la défense de la révolu
tion, le HKE demande que des ser
vices tels que des garderies, des lave
ries publiques et des restaurants 
soient créés. Les paysans et les jeu
nes militants de la Croisade pour la 
reconstruction (active dans les cam
pagnes) devraient être également or
ganisés pour pouvoir prendre part à 
la mobilisation militaire et devraient 
se lier aux shoras (comités d'usine) 
ouvriers. 

2. La mobilisation des forces pro
ductives dans tout le pays. 
Le HKE réclame la nationalisa

tion de toutes les principales indus
tries et souligne que les capitalistes 
iraniens, en tant qu'agents de l'impé
rialisme, sont engagés dans le sabo
tage de la production. Les socialistes 
du HKE expliquent que le contrôle 
ouvrier doit être établi au travers de 
la centralisation des shoras ouvriers 
afin de planifier la production en 
fonction des besoins de la guerre. 

Le HKE demande également que 
la terre soit distribuée aux paysans. 
« Le paysan qui possède sa propre 
terre. explique le HKE, est totalo
ment différent du paysan qui travail
le pour le grand propriétaire. Le 
premier combat pour défendre sa ter
re et son pays alors que l'autre 
n'éprouve aucun intérêt à combattre 
pour le bénéfice d'un propriétaire 
terrien allié aux impérialistes. >> Le 
HKE appelle également à la constitu-

tion d'une banque unique dont les 
livres de comptes seraient ouverts 
aux représentants des shoras ouvriers 
et paysans. 

3. La distribution équitable des 
biens de consommations et des 

approvisionnement pour le front. 
« Les riches et les classes supé

rieures qui disposent de meilleures 
ressources financières peuvent ache
ter des biens de consommation de 
première nécessité à des prix plus 
élevés, provoquant ainsi les queues et 
le marché noir, écrit le HKE, le 

résultat c'est que ce sont les travail
leurs qui sont l'épine dorsale de cette 
révolution qui vont devoir affronter 
les privations. >> 

Le HKE réclame le rationnement 
des biens de première nécessité et 
leur distribution sur la base de cartes 
d'approvisionnement. Ce système de
vra être mis en place par les comi
tés de quartier, en liaison avec les 
shoras des usines qui produisent ces 
biens. Les shoras devraient également 
proposer une planification de la dis· 
tribution afin que le front soit appro
visionné. 

4. Défendre la révolution en recon
naissant les droits nationaux des 

nationalités opprimées. 
(( Dans l'ouest de notre pays vi

vent nos frères et nos sœurs des na
tionalités arabe, kurde et azerie qui 

ont dû tous supporter la suppression 
de leur droits par l'impérialisme au 
temps du régime Palhavi >> déclare 
le HKE. Celui-ci demande au gouver
nement de reconnaître les droits na
tionaux et culturels des peuples de 
ces régions et lance un appel à l'unité 
de tous contre l'impérialisme. Le 
HKE souligne qu'en reconnaissant les 
droits nationaux des nationalités op
primés, un coup sera porté aux régi
mes réactionnaires de la région qui, 
d'une façon ou d'une autre, sont, fon
dés sur l'oppression de leurs propres 
peuples. 

5. Pas de compromis avec l'impéria· 
lisme. 
Le HKE se prononce en faveur 

d'une politique étrangère anti-impé
rialiste et sans compromis avec l'im
périalisme et souligne comment l'oc
cupation du (( nid d'espions>> US 
(l'ambassade) a porté un coup aux 
complots de l'impérialisme contre la 
révolution iranienne. 

Le HKE explique comment (( la 
victoire de la révolution au Nicaragua 
et à Grenade, comment la lutte des 
opprimés, de la Palestine à l'Afrique 
du Sud, les combats des travailleurs 
nord-américains et de l'héroïque 
classe ouvrière polonaise n'enhardis
sent pas l'impérialisme dans ses me
nées, mais au contraire l'affaiblissent. 
C'est pour cela que tout compromis 
avec l'impérialisme doit être re
jeté>>. D 
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TURQUIE 

Le bi~an répressif 
de deux mois de dictature 

DEUX mois après le coup d'Etat militaire en Turquie, 
le silence est total, dans l'ensemble de la presse oc
cidentale, sur la situation dans ce pays. Les gouver

nements européens, après avoir fait une déclaration de 
principe sur la nécessité d'un retour rapide à la démocra
tie, non seulement ont maintenu leurs relations politi-

ques, économiques et militaires avec la junte, mais 
ils ont décidé d'aider les militaires d'Ankara dans leur 
chasse aux opposants en instaurant des visas d'entrée 
dans presque tous les pays d'Europe. Ainsi, ceux qui au
raient cru pouvoir s'échapper de Turquie pour fuir la ré
pression se voient maintenant refoulés ou extradés. 

Pierre CHARDIN vu se refermer sur eux les portes 
des prisons et des centres de regrou
pement. Toutes les nuits, l'armée en
cercle les gecekondu (les quartiers 
populaires des grandes villes), et pro
cède à une fouille systématique mai
son par maison. La détention d'armes, 
de publications interdites ou simple
ment de littérature marxiste pourtant 
« légale >>, conduit immédiatement à 
l'arrestation. 

Le bilan de 2 mois de dictature 
militaire est lourd. Le quotidien turc 
Milliyet rapporte les chiffres officiels 
présentés par le général Saltik, secré· 
taire du Conseil national de sécurité : 
«Depuis le 12 septembre, 6 900 in
terpellations et 746 condamnations à 
des peines diverses dont 3 exécu
tions. >> 

La réalité est bien plus grave car 
il s'agit de plusieurs dizaines de mil
liers de Turcs et de Kurdes qui ont 

Au Kurdistan, c'est en plein jour 
et avec les blindés que s'effectuent 
les opérations militaires pour lesquel
les l'armée turque s'entraînait depuis 
plusieurs années. De nombreux villa
ges sont cernés, investis, et toute la 
population est alors fouillée et inter-
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Document: 

ARTICLE 141 (MODIFIE) 

1. Toute personne qui organise ou 
tente d'organiser, dans l'inten

tion d'ériger la dictature d'une 
classe de la société sur d'autres 
classes sociales ou d'opprimer une 
classe sociale ou de détruire l'ordre 
fondamental du pays, des associa
tions, sous quelles formes et quels 
noms que ce soit, ou qui règle, ou 
commande et dirige les activités 
d'une telle organisation ou donne 
des instructions, sera punie par 8 à 
15 ans de réclusion. 

Les personnes qui dirigent une 
de ces organisations - ou toutes -
seront condamnées à mort. 

2. Toute personne qui, dans in-
tention de supprimer l'ordre 

politique et légal de l'Etat, organise 
ou tente d'organiser des accords, 
sous quelle forme et sous quels 
noms que ce soit, ou qui règle, ou 
commande et dirige les activités de 
telles associations, sera punie par 8 
à 15 ans de réclusion. 

3. Toute personne qui, dans une 
intention contrevenant aux 

principes républicains ou dans l'in
tention d'atteindre l'administration 

de l'Etat par une personne ou des 
groupes de personnes opposées aux 
principes démocratiques, organise 
ou tente d'organiser des associa
tions, ou qui règle ou commande et 
dirige les activités de telles organisa
tions, ou donne des instructions, 
sera punie par 8 à 15 ans de réclu
sion. 

4. Toute personne qui, pour des 
raisons racistes et dans l'inten

tion d'abolir, en partie ou complè
tement, les droits publics garantis 
par la Constitution ou d'opprimer 
et d'affaiblir le sentiment national, 
organise ou tente d'organiser des 
associations, règle, ou commande 
et dirige les activités de telles orga
nisations et donne des instructions 
sera punie par 1 à 3 ans de réclu
sion. 

5. Toute personne participant à 
l'une de ces associations men

tionnées aux alinéas 1, 2 et 3 de cet 
article, sera punie par 5 à 12 ans de 
réclusion. Toute personne partici
pant à une des associations men
tionnées à l'alinéa 4 de cet article 
sera punie par une peine de prison 
de 6 à 12 ans. 

rogée ; les hommes sont souvent gar
dés à vue plusieurs jours, pour 
l'exemple. Malheur à ceux qui ne par
leraient pas convenablement le turc, 
car ce serait un signe évident de 
volonté subversive et séparatiste. 

Deux mois après le coup d'Etat, 
ces arrestations continuent, comme 
l'indiquait une dépêche AFP du 7 no
vembre qui parl;lit de 600 arresta
tions. 

Les militaires turcs ont expliqué 
qu'ils n'envisageaient pas une « légis
lation d'exception dans le domaine 
pénal>>. En effet, les lois scelérates 
de la République turque sont une 
arme suffisante entre les mains des 
cours de sûreté de l'Etat, des tribu-

6. La peine de réclusion ou de 
prison, sera augmentée d'un 

tiers pour les personnes commet
tant les délits mentionnées aux 
alinéas précédents alors qu'ils_occu
pent des fonctions de l'Etat ou des 
villes, dans des organisations éco
nomiques aont Je capital appartieht 
à l'Etat, en tout ou en partie, dans 
les syndicats, les associations de 
travailleurs ou dans des écoles, ou 
les commettent parmi les fonction
naires, les employés et les membres 
de ces postes. 

7. Selon les circonstances et les 
particularités de l'acte, la peine 

de mort peut être transformée en 
peine de réclusion d'au moins 10 
ans, les peines de réclusion et de 
prison peuvent être réduites de 
moitié si l'auteur des délits nommés 
dans cet article dénonce, avant 
l'ouverture du procès, le crime ainsi 
que ses autres auteurs auprès des 
autorités compétentes. Une condi
tion est cependant que cette dénon
ciation corresponde à la vérité. 

8. Une des associations nommées 
dans cet article se forme par 

1 'association de deux personnes ou 
plus ayant les mêmes intentions. 



naux militaires et même des tribu
naux civils. Le Code pénal turc, ins
piré du Code pénal italien de Musso
lini, contient en particulier les ar
ticles 141 et 142 qui sont directe
ment dirigés contre le mouvement 
ouvrier et contre le mouvement na
tional kurde. 

D'après le quotidien britannique 
Guardian, Sadi Ozapsu, assistant à la 
Faculté de sciences politiques d'Is
tanbul, a été condamné à sept ans et 
demi de prison, en vertu de l'article 
142, pour avoir traduit en turc le 
livre d'Ernest Mandel Introduction 
au marxisme. Ozansu a fait appel de 
ce jugement. Depuis cinq ans, l'ar
ticle 142 n'a pas été utilisé par les 
tribunaux. Derrière cette condamna
tion se profile celle de milliers de 
militants ouvriers turcs et kurdes. Il 
faut les faire libérer, il faut faire lever 
les inculpations. 

De nombreux prisonniers, arrê
tés avant le coup d'Etat, risquent au
jourd'hui de nouvelles inculpations. 
Ainsi sont menacés les dirigeants de 
la confédération syndicale DISK, 
dissoute, en particulier de la fédéra
tion de la métallurgie (Maden-Is) et 
de la fédération des mineurs (Yeralti
maden-Is), des dirigeants des fédéra
tions combatives du syndicat Turk-Is 
qui ont étê dissoutes comme celle des 
ouvriers du pétrole (Petrol-Is) et de la 
fédération des ouvriers des ponts et 

chaussées (Yol-Is) . Les mêmes mena
ces pèsent contre les élus de nom
breuses villes turques et kurdes, con
tre le maire de Fatsa, F. Sonmez, 
sauvagement torturé lors de son ar
restation ; contre le maire d'Ankara, 
A. Dinçer, accusé de propagande 
communiste, "de détention de publi
cations illégales et de constitution 
d'organisation portant atteinte à la 
sureté de l'Etat ; contre le maire 
d'Agri, U. Alpaslan, et contre le 
maire de Diyarbakir - la principale 
ville du Kurdistan -, M. Zana. 

De nombreux détenus sont me
nacés par la détérioration des condi
tions de détention qui sont aggravées 

par l'arrivée de l'hiver, comme Demir 
Küçükaydin, ancien responsable de la 
revue Sosyalist, enfermé à la prison 
de Nigde, ou le sociologue I. Besikci 
dont le cancer s'aggrave. 

Le 7 novembre a commencé à 
Ankara un procès où les accusés 
soupçonnés d'appartenir à l'organisa
tion « Partizan » risquent la peine 
de mort. Pour tous ceux-là, pour 
arracher à la prison et à la torture les 
prisonniers politiques turcs et kur
des, une campagne de solidarité in
ternationale doit s'engager sans délai. 

Le 10 novembre 1980. 

Une 16giala1i1on r6preaa1ve 1nap1r6e du Code p6nal mu••olinien 

ARTICLE 142 (MODIFIE) 

1. Toute personne qui, dans l'in-
tention d'ériger la dictature 

d'une classe de la société sur une 
autre classe sociale ou de détruire 
une classe sociale ou de détruire 
l'ordre économique et social fon
damental du pays ou de supprimer 
entièrement l'ordre politique et 
légal de l'Etat, fait de la propagan
de, sous quelle forme et sous quel 
nom que ce soit, sera punie par 5 à 
10 ans de réclusion . . 

2. La même peine frappera celui 
qui fait de la propagande dans 

une intention d'atteindre l'adminis
tration de l'Etat par une personne 
ou un groupe de personnes oppo
sées aux principes démocratiques. 

3. Toute personne qui fait de la 
propagande sur quelle forme 

que ce soit pour des raisons racistes 
et dans l'intention d'abolir en partie 
ou complètement les droits publics 
garantis par la Constitution, ou 
d'affaiblir le sentiment national, 
sera punie par 1 à 3 ans de prison. 

4. Toute personne louant les ac
tions mentio~nées aux alinéa& 

1 et 2 de cet article sera punie par 5 
ans de réclusion. Dans le cas où il 
s'agit des actions mentionnées à 
l'alinéa 3 de cet article, la peine sera 
de 6 mois à 2 ans de prison. 

5. La peine augmente d'un tiers 
pour qui commet les actions ci

tées aux alinéas précédents parmi 
les personnes et dans les lieux 
nommés à l'alinéa 6 de l'article 141. 

6. La peine augmentera de moitié 
si les actions mentionnées aux 

alinéas précédents ont été commises 
au moyen de publications. 

7. Selon les circonstances et les 
particularités de l'action, les 

peines de réclusion et de prison 
peuvent être réduites d'un quart si 
un auteur des délits nommés dans 
cet article dénonce l'acte et ses 
auteurs auprès des autorités compé
tentes et si cette dénonciation 
correspond à la vérité. 

ARTICLE 57 9E LA 
CONSTITUTION TURQUE 

Les statuts, les programmes et 
l'activité des partis politiques doi-

vent correspondre aux idéaux, 
fondés sur les droits et les libertés 
de l'homme, de la République 
démocratique et laïque et à la 
norme fondamentale d'indivisibilité 
du territoire et du peuple de l'Etat. 
Les partis qui ne s'y tiennent pas, 
sont interdits à jamais. 

PARA GRAPHE 89 DE LA 
LOI SUR LES PARTIS 

Lee partis politiques n'ont 
pas le droit d'affirmer qu'il existe à 
l'intérieur des frontières de la 
République de Turquie des minori
tés fondées sur des différences 
nationales, religieuses, culturelles 
ou linguistiques. 

Les partis politiques n'ont pas 
le droits d'avoir pour but de créer 
par la protection, le développement 
ou la diffusion d'une autre langue 
ou culture que la turque, des 
minorités à l'intérieur des frontières 
de la République de Turquie et de 
porter préjudice à l'unité de la 
nation. 
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GRANDE-BRETAGNE 

80 000 contre les missiles Cruise 1 

80 000 personnes ont manifesté le 26 octobre à 
Londres contre l'implantation de missiles à têtes nucléai
res. A l'appel de la Campagne pour le désarmement nu
Cléaire, la manifestation a été l'une des plus massives 
qu'ait connue la Grande-Bretagne depuis des années. Les 
manifestants ont défilé autour des slogans : << Pas de 
Cruise ! Pas de Trident ! >> 

Ces mots d'ordre font référence à la décision de l'O
tan d'implanter 162 missiles Cruise porteurs de têtes 
nucléaires en Grande-Bretagne. De plus, le gouvernement 
conservateur a décidé de dépenser plus de 6 milliards de 
livres pour acheter aux Etats-Unis des missiles nucléaires 
lançables à partir des sous-marins Trident. 

Phil HEARSE 

L A manifestation était officielle
ment soutenue par le Parti tra
vailliste. Il y avait également un 

large éventail de manifestants venant 
du mouvement ouvrier, des groupes 
politiques, des antinucléaires ou des 
écologistes. On a surtout noté la pré
sence des jeunes dans cette manifes
tation, qui représentait le point 
culminant d'une campagne de six 
mois contre la menace que consti
tuent les nouveaux missiles. Des cen
taines de comités anti-missiles se sont 
constitués dans tout le pays. 

Ces efforts se sont brusquement 
accélérés lorsque le congrès natio
nal du Parti travailliste a voté au dé
but octobre contre l'implantation des 
Cruise et des Trident, ainsi que pour 
le désarmement nucléaire unilatéral 
de la Grande-Bretagne. Ce vote a re
présenté une importante victoire de 
la gauche travailliste. 

Le développement de cette cam
pagne en Grande-Bretagne montre la 
conscience croissante qui existe du 
danger d'une guerre nucléaire. Les 
sommes énormes dépensées pour le 
programme Trident ont provoqué 
une véritable colère, mais c'est sur
tout la décision d'implanter les missi
les Cruise en Grande-Bretagne qui a 
suscité une inquiétude particulière. 
Cela se rapporte à la stratégie de 
l'OTAN sur les g_uer:res nucléaires 
« limitées à un théâtre d'opération >> . 

Alors que les relations entre les 
Etats-Unis et l'URSS se sont dégra
dées, un nombre croissant d'observa
teurs réactionnaires évoquent la pos
sibilité de mener une guerre nucléaire 
« limitée à un théâtre d'opération » 
qui permettrait d'éviter d'en arriver à 
une guerre nucléaire généralisée. Le 
« théâtre d'opération >> auquel on 
fait le plus souvent référence est 
l'Europe. Beaucoup de gens en Gran
de-Bretagne pensent que le pays est 

· en train de devenir le « porte
avions » des Etats-Unis en Europe et, 
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partant, une cible de tout premier 
choix en cas de guerre nucléaire. 

L'un des catalyseurs de la cam
pagne anti-missiles en Grande-Breta
gne a été constitué par les écrits de 
l'historien marxiste E. P. Thompson. 
Sa brochure Protester et surviure s'est 
vendue à plus de 40 000 exemplaires 
avant d'être rééditée sous forme de li
vre. En mai dernier, de concert avec 
la Fondation Bertrand Russel pour la 
paix, Thompson a lancé une campa
gne pour le désarmement nucléaire 
en Europe dont le but est une Euro
pe libérée de toute arme nucléaire 
« de la Pologne au Portugal». Au 
cours des six derniers mois, Thomp
son s'est adressé à de gigantesques 
meetings dans toute la Grande-Breta
gne. 

Alors que les fondateurs de la 
Campagne pour le désarmement nu
cléaire de l'Europe voulaient mainte
nir la balance égale entre les Etats
Unis et l'Union soviétique dans 
leur condamnation de la nouvelle 
course aux armements, dans de nom
breux meetings, les socialistes ont ex
pliqué, de la tribune ou de la salle, 
que l'installation des missiles Cruise 
fait partie de l'orientation belliciste 
de Washington, soutenue par le Pre
mier ministre britannique Margaret 
Thatcher. 

La campagne anti-missiles a eu 
des répercussions à tous les niveaux 
du mouvement ouvrier britannique. 
Le TGWU (Transport and General 
Workers Union - Syndicat des 
travailleurs des transports), fort de 
1 750 000 membres, a récemment 
adhéré à la Campagne pour le désar
mement nucléaire de l'EJJrope. Dans 
le AUEW (Amalea_mated Union of 
Engineering Workers -Syndicat des 
travailleurs de la métallurgie et assi
milés), la question des armements nu
cléaires est un des points en débat 
pour l'élection du nouveau président 
du syndicat. Le président sortant, le 
droitier Terry Duffy, soutien 1'0-
T AN et les missiles, tandis que son 
opposant de gauche Bob Wright de
mande l'annulation de la décision 
d'implanter les missiles. 

Le président pour la province du 
Yorkshire du National Union of Mi
neworkers (NUM - Syndicat natio
nal des mineurs), Arthur Scargill, 
soutient la campagne contre les 
missiles et contre toute forme 
d'énergie nucléaire. Les missiles ont 
également été au centre des débats 
pour la désignation du nouveau 
dirigeant du Parti travailliste. Le 
vainqueur, Michael Foot, a annoncé 
que, s'il devenait Premier ministre, il 
renverrait aux Etats-Unis les missiles 
Cruise. 

L'un des principaux orateurs du 
rassemblement du 26 octobre a été 
le dirigeant de l'aile gauche travaillis
te, Tony Benn. Il a expliqué que le 
gouvernement était en train de réuti
liser un vieux truc, qui consistait à 
dévier l'attention sur le prétendu en
nemi extérieur pour faire oublier l'in
justice qui règne ici. Il a expliqué 
qu'un futur gouvernement travailliste 
refuserait de fonder sa politique de 
défense sur l'arme atomique. 

Les sympathisants du journal 
trotskyste britannique Socialist Chal
lenge ont joué un rôle très important 
dans la campagne contre les missiles. 
A chaque étape de la campagne, ils 
ont montré comment la décision 
d'implanter les missiles en Grande
Bretagne était liée à la politique mi
litariste du gouvernement américain. 

Socialist Challenge a expliqué 
comment une opposition résolue aux 
missiles devait, en toute logique, 
aboutir au retrait de la Grande-Breta
gne de l'OTAN, l'alliance militaire 
Impérialiste qui est fondée sur l'uti
lisation des armes nucléaires. Ils ont 
aussi souligné le lien qui existait en
tre la lutte contre l'implantation des 
missiles et le soutien des révolutions 
en cours au Nicaragua et à Grenade, 
qui sont menacées par l'impérialisme 
américain. o 


